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E D'HOSPITALISATION, DE SOINS OU DE CURE PUBLICS Décret Ou 2° NOTONS INS POrERL RORIDALR GER EMEURTS CU 








_— gué au haut commissariat de France en Tunisie (p. 11351 
n à à 1 à. . : Décret du 14 novembre ! l'un 1 géi 1l 
Hiror- L'arrêté du 9 novembre 1955, relatif à l'application des dispo- à is | ré ge 11 - 
, e “ C4 -— vos . - + « L : it LE } si . 
PUY us de l'article 103 du décret n° 55-63 du 20 mai 1955 
lien! :.- { statut général du personnel des établissements d'hospi- 
lalisation, de Soins ou de cure publics (Journal officiel du Ministère de l'intérieur, 
vembre 1955), a fait l'objet du fascicule spécial n° 55-181 $, 
L nue pd . e : p" t no . 19 y» mhen , tit nt 1 t e 7 À de ré 
Unica en ou expédié franco par la Direction des Journaux Décre 1506 du 22 no em 1953 modifla Pas 4. lu décret 
Ru la 9 i V ; ie [7e sv - 10 90-4602 du 2 mai 1%» rlant règiemer 4 ministratios 
qu s, 31, quai Voltaire, Paris (7°), au prix de 10 F. ares Pa , hr - D: "2 - 1 
Lubitiue Fi l'ap} 1 )] 1 nn & evrier Los T e 
cha | ièy 'ement par mandat-poste, chèque bancaire où chèque nn. nées à COR j'Alrérie 
{s au « d  —* P. 0063-13 Paris].) P 11279 
Port, Décret n° 53-4155 du 22 novembre 1. modifiant le décret ne 419-1516 
#. du 3 octobre 1949 et le décret no 1-98 du 27 juillet 19541 por 
SOMMAIRE tant règlement d'administration publique, fixant le régime de 
Nord à la caisse nationale de retraites des agents des collectivités 
a j: B' locales (p. 11372 
ne { LOIS Décret n° 55-1508 du 22? novembre 1953 portant règlement d'admin:is- 
—— trulion publique pour !a reoux ire de déiais en faveur des 
; "= pe 4 , agents et anciens agents des ilectivités locales avant laissé 
: Loi 1° 55-1205 du 22 novembre 1955 complétant l'ordonnance du spa Le leur pe à pension (p. 11573 | k 
à 1 novembre 494% inslituant une filaute Cour de jusüce 3 a | dd ciné ds 
3 p. 11371). Arrète du 17 novembre 1953 portant ouverture d'un examen en vue 
‘ 1 —— de l'inscription sur la liste d'aplilude aux fonctions de chef de 
3 cabinet de préfet (p. 11374). 
> = 


es de DECRETS, ARRETES ET CIRCULAIRES Arrêté du 21 novembre 1933 relatif au rm nouvel ement des déclara- 





0m ions d'ouverture, de rrula n et du siation des débits de 
boissons p. 11: 74). 
Présidence du conseil. Arrélés portant tituiarisations et délachements (administration cen- 
is des Arrèté du 17 novembre 1955 portant ouverture de crédits {fonds de trale et personnel du cadre di pi fectur P. 11574 


concours) (p. 11371), 


Arrêté portant réorganisation d'un cycle de travaux an centre de 


Êr " Ministère de la défense naätiornals et des forces armcCos. 
hautes études administratives (rectificatif) (p. 11371). 





Re Décret n° 55-159 du 17 novembre 1953 portant réglement d'admiais- 
Maure, Ministère de la justice. tralion publique et fixant le statut des corps de personnels 
techniques civils des transmissions du ministère de la défense 

— Décret ne 55-1481 fixant le tarif des huissiers de justice (reclillcatif) nationale et des forces arn , ainsi que les mesures tran-i- 
(p. 11571). tuires d'intégration et de reclassement dans ces corps (p. 11974). 
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L non on au grade d'asmirant d'administration 
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Ministère des finances et des aflaires éConomiques, 

Décret » xr1410 du __n e 1%39 porlant eoncession d'un 
‘ t réel! ‘ l i ambre de comimerce de 
| | x 11 l 

Arrût ! à + embhre 10 pot ! Ye tion provisoire au secré 

«1 t mux f HET et ! ifluires « Nnofhiliitie lire c- 
1 ze te de np de ix de Ja « Porte de-France » 
\ M bLeuge (p. 11% 

Arroté du 146 novembre 40,3 portant affectation définitive au secré 
t t d'Elat aux finan el IX aflüires économiques (direc- 
Lion générale du douar et droit indirects d'une parcelle 
de terrait ise dans la commune du Verdon (Gironde) 

p. 11284 

Arrèté du 2% novembre 1955 fixant la date de retrait de la circulation 
cle Mmllets ém conformément à l'article 74 de la loi du 
23 décembre 1916 (p. MN 

arret portant rec emment dr tration centrale des affaires 
économiques et enquéles économiques) p 112805). 

Ministère de la France d'outre-mer, 

Décret me 531511 du 18 novembre 19535 modifiant l'artirle 99 du 
décret d iv! 192% portent orranisalion du servie de la 
justice en Nouvelle-Calédonie (p. 1135). 

Décret du 18 novembre 1%5 portant nomination dans la magis- 


trature d'outre-mer (p. 11385), 
De. ret ne 55-12 du 1 novembre 10,5 portant organisati in de l'office 
des étudiants d'outre-mer et arrété portant nomination d'un 


fonétionnaire chargé de l'organisation de cet office (p. 11385). 
Arrélé du 1? 1 immbre 19:35 aute int l'introdmelion à Madagas ar 
d'un lot du mencé de caféiers p. LIT). 
Arret portant mise en posilio de mission (administrateurs) 
p. 11 


Ministère de l'éducation nationale, 


Arrèté du 9 novembre 19533 portant transfert du centre d'appren 


lissage de Hour: Reine seit à Etampes (Serre t-Oise) 
p. 11 
Arrélé du 12 novembre 1955 portant ouverture d'un concours pop 


le recrutement de sous-bibliothécaires (bibliothèques) (p. 115387). 

Arrété fixant l'indemnilé forfaitaire attribuée à des agents du 
collège national technique du bois de Mouchard (Jura) (recti- 
fivatif) Cp. 1ESS), 

Arrétes portant nomination enseignement supérieur) P TR, 

Liste des élèves de école technique Scientia avant obtenu le 
diplôme de chimiste, d'aide-chimiste ou d'aide-bactériologiste 
session 1955) (p. TARN), 

Liste complémentaire de candidats admis dans les écoles nationales 
d'ingénieurs arts et métiers en remplacement d'élèves dérmis- 
sionnaires (session 1955) (p. 11389). 


Ministère de l'industrie et du commerce. 


arrété du 16 novembre 1435 asréant du matériel pour emploi dans 
les mines grisouteuses (p. 113891, 

arrétés portant promolions et mises en disponibilit& (administra- 
tion centrale et mines) (p. 11389). 


Ministère de l'agriculture. 


Arrétlé du 2 novembre 14%5 modifiant l'arrêté du 15 mai 1951 fixant 
les modalités du concours pour l'accession au grade de chef 
de distriet des eaux et forêts (p. 11389) 
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Arrêté du 2? novembre 195 modifiant l'arrêlé du % décembre 
19,1 fixant les modalités du stage probatoire et de l'examen 





de fin de slaze auxquels sont soumis les agents techniques 
des eaux et forêts (p. 11359). 
Arrêté du ? novembre 4935 modifiant l'arrêté du % avril 192 


fixant les modalités de recrutement en qualité d'élèie 


1 


nieur des trivanx des eaux et forêts à l'école forestière des 


Barr p. 11:90). 

Arrêté du 111 nl 1955 modifiant les arrôlés des ter 4 mire 
turi et 5 fé r 1955 tixant le régime d'indemnisation des 
membres du commissions insuituées auprès du ministère e 
l'agricultur p. 1139). 


Arréle port int délégation de nature P. 11390). 


Ministère du travail et de la sécurité Sociale. 


Arrêté du 21 novembre 1955 fixant le barème des cotisations a 
dents du travail prévu à ji'article 2 de l'arrêté du 19 juillet 
1%%% pour les industries du bâtiment et des travaux publics 
(p. 11990). 


Arrêté du %1 novermbre 19% fixant pour l'année 1956 le taux de la 
cotisation due par certains employeurs pour la couverture de 
la partie du risque « accidents du travail » gérée par l'urça 
nisalion généra'e de la sécurité sociale et pour l'alimentation 


des fonds énumérés à l'article 83 de la loi n° 462:% du 
30 octobre 1916 (p. 113%). 

Arrêté du 21 novembre 1955 modifiant le tarif limite de resnon:a 
bilité des organismes de sécurité sociale en matière d'analyses 


et d'examens de laboratoires (p. 11392). 


Ministère de la santé publique et de la population. 


Arrélé du 19 novembre 1955 portant transfert de crédits (p. 11%), 

Arrété complétant la liste des laboratoires d'analyses médiales 
enregistrés au ministère de la santé publique et de la poyu 
lation (rectificatif) (p. 11992). 

Arrété fixant les conditions d'accès, le programme et la compo- 
sation du jury du concours pour le recrutement d'inspecteurg 
de la population el de l'aide sociale (rectificatif) (p. 112%. 

Arrêtés portant promotion, nomination et affectations (hô} x 
psychiatriques et inspection de la santé) (p. 11393). 


Ministère des anciens combattants et victimes de guerre. 


Arrélés portant nomination, affectation et mutation (services e\lé- 
rieurs) (p. 11292). 





Nominations à des emplois réservés (p. 1197). 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


Assemblée nationale. — Ordre du jour. — Liste des projets, propo- 
silions ou rapports mis en distribution. — Convocations dé 
commissions et de la conférence des présidents. — Réunions 
de commissions (p. 11295). 

Conseil de la République. — Ordre du jour. — Nomination d'un mem- 
bre suppléant de commission, — Convocations de comimis-ions 
— Réunions de commissions (p 113%). 





INFORMATIONS RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Ordre du jour. — Réunions de commissions du mardi 22 novembre 
1955 (p. 11308). 





AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUULIQUE ET DE LA POPULATION 


Avis de concours pour le recrutement d'un rédacteur à l'hôpital psy- 


' 


chiatrique de Mayenne (Mayenne) (p. 11398). 
Avis de concours pour le recrutement d'un commis à l'hosnire 
départemental de Neurey-les-la-Demie (Haute-Saône) (p. 113%). 
CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS 
Opérations des caisses d'épargne ordinaires avec la caisse des dépôts 
et consignations (p. 11398). 
Annonces (D. 11599) 
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DEBATS PARLEMENTAIRES 
(PUBLICATIONS SPÉCIALES VENDUES SEPAREMENT) 
N* 103 A. NN. 
Assemblée nationale. — Lomple rendu in ertenso des débats du 
mani 22 novembre 1%55, — Questions écrite Re ponses des 
ministres aux questions écrites (p. 2879). 


n° 74 & 
Conseil de la République. — Comple rendu in ertenso des débats du 
na 


rli 22 novembre 1955, — Questions écrites. — Réponses des 
ministres aux que Lions écrites (P. DONS). 
DEBATS DE L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 
(PUBLICATION SPÉCIALE VENDUE SÉPARÉMENT) 
N' 52 
Comote rendu in ertenso des débats du mardi 2 novembre 19% 
ton 
DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 
(PUBLICATIONS SPÉCIALES VENDUES SÉPARÉMENT) 
Assemblée nationale. — Feuilles 8f et 82 {session de 1954. (Voir le 


unaire au Journal officiel du mardi suivant.) 
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LOIS 





S—————————— 


LOI n° 55-15% du 22 novembre 1955 complétant l'ordonnance 
du 18 novembre 1944 instituant une Maute Cour de jus- 
tice | 





L'Assemblée nationale et le Conseil de la 


iépublique ont 
Ü here, 

L'Assemblée nationale à adopté, 

le Président de la République promulgue la loi dont la 


SU : 


trtile unique. — L'article 4 de l'ordonnance du 18 noverm- 
bre 1945, modifié par la loi n° 45-0146 du 27 décembre 1945, 
est complété par les dispositions suivantes : 
Les magistrats lorsqu'ils exercent les fonctions du minis- 
tre public près la Iaute Cour de justice à la date de leur 
mission à la retraite peuvent être appeiés à coultinuer ces 
f tions pour une durée de six inois », 
la présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat, 
. 
Fait à Paris, le 22 novembre 1955. 
RRNÉ COTY, 
Par le Président de la R‘publique: 
Le president du conseil des ministres 
1 , 
EDGAR FAURE, 
Le garde des Sceaur, ministre de la justice, 
SCHUMAN, 


Le ministre de la defense nalionale 
vi des forces armées, 
PIERRE BILLOTTE, 
Le ministre des {finances et des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN, 
Loi n° 55-1505, TRAVAUX PRÉPARATOIRES (4) 
A : e matt nale : 
Projet de loi (n° 11329 ; 
Rapport de M. Minjoz au nom de la commission de la justice ‘u° 11596: ; 
Discussion et adoption le 20 octobre 1955. 


l de la République : 

Projet de loi adoplé par l'Assemblée nationale (n° 47, session ordinaire 
105% 1056 

Rayport de M. Molle au nom de la commission de la justice (n° 99, session 
ordinaire 1955-1956 ; 

Discussion et adoption le 10 novembre 1953. 

Assemblée mationale : 

Acle pris de l'adoplion conforme le 12 novembre 1955. 


+0+— 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 
PRES:DENCE DU CONSEIL 
Fonds de concours. 

Par arrôté interministfriel du 17 novembre 1955, fl est ouvert sur 
l'exer 1955, à titre de fonds de concours, des crédits d'un Inon- 
lant total de 6 millions de francs, applicables aux chapitres ctraprès 
du budget du groupement des utroies radivélectriques 
Chap. 91-01. — Rémunérations principaes 5.000000 F. 


Chap. 2:99  — Achat et entretien du matériel aulo- 


DRORIE ssussectisuasse 1.000 000 


Organisation d'un cycle de travaux 
au centre de hautes études administratives. 


Rectificatit au Journal officiel du 9 novembre 1955 page 10988, 
fre colonne, article 7, aux lignes 7 et 8, au lieu de: « le cane- 
L 


didal.…. », lire: « ….1les candidats... ». 








MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret n° 55-1481 fixant lo tarif des huissiers de justice. 


Recüificatif au Journal of[iciel du 17 novembre 19%: paze 11179, 
fre colonne, 31e ligne, au lieu de: « 4e Four les protôls simples: 
EH) F », lire: « 4° Pour les protèts simples: 330 F »*; Ju ligne, 
au heu de: « alloués aux procès-verbaux », lire: « alloués pour les 
procès-verbaux »; > colonne, 4i° lisne, au lieu de: « el Far lt», 








MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Citation à l'ordre de la Nation. 


Le président du conseil des ministres, sur le rapport du minis. 
tre des affaires étrangères, cite à l'ordre de la Nation 

‘f. Marcel Antier, contrôleur civil au Maroc: jeune contrôleur civil 
en service au Maroc d puis 1950, n'a c 6, dans tou les pose ot 


il a élé appelé à servir, de faire preuve des plus éminentes qualités 
professionnelles et morales, mises au service de la cause francos 
marocaine, Doué d'un sens remarquable du devoir, n'a pas héité, 
alors qu'il était de passage à linouzzer des Marmoucha, à participer, 


' 
if 


HAE e abnégalion et un courage dignes des plus hauts éloges, 
à la défense de ses compatriotes assaillis par les émeutiers, A noltamne 
ment contribué par son esprit de sacrifice à sauver la vie de plus 
sieurs enfants en danger de mort. Est tombé, victime de son devoir, 
le 2 octobre 195 à Hlmouzzer des Marmoucha, alors qu'il résistait 
depuis plusieurs heures à l'assaut de centaines de rebelles assiégeant 


la maison de France, 
Fait à Paris, le 17 novembre 1955. 
EDGAR FAURE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des aflaires étrangères, 
ANTOINE PINAY. 








Décret du 17 novembre 1%5 portant nomination d'un ministre 
délégué au haut commissariat de France en Tunisie. 


Le président du conseil des ministres, 
Sur la proposition du ministre des affaires étrangères, 


Décrète : . 


Art, fer, — M, Gillet (Robert-Marie-Joseph), conseiller des affaires 
étrangères, est nommé ministre délégué au haut commissariat de 
France en Tunisie. 

Il aura rang et prérogatives de ministre plénipoltentiaire. 

















—— -… — 
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Art. ? Le manisire des affaires étrangères est charzé de l'exé Vu le décret n° 47-1816 du 19 septembre 1917 P ge r4 


Culion du prestnt décret, qui sera puliié au Journal officiel de la 
dépubliique françaisa 


Fait à Pa ce ir y imbre 19 
EDGAR FAUME. 
Fa ‘ ident du { d Ininaisire 
L: minist 1 af[/aire rt jores, 
ol pr! 
+0 — —— 


Décret du 14 novembre 1955 
portant nomination d'un consul général à Amsterdam. 


Par décret en date du 14 novembre 1953, M. O'Connor (Jacques 
Patri x | l ciller di {faire étranscres de 2 classe, 
ter éc! ou, et fui on à l'atrmi ration ecnirale, est Cchar:é du 
« ut général de France à Amsterdam (posie trans'éré 








MINISTERE DE L'INTCRIEUR 





Décret n° 55-1506 du 22 novembre 1955 mod.fiant l'article 7 du 
décret n° 55-102 du 2 mai 1955 portant règlement d'admimis- 
tration publique pour l'apnlication de la loi du 11 févr'er 1905 
relative au régime électoral des chambres de commerce 
d'Algerie. 


Li pre dent du conseil du ministres, 


Sur le rapport du min-tre de l'intérieur, du garde des sceaux, 
monstre de la jette, et du ministre de liadu-trie et du com 
uwetrce 

Vu la loi du 20 septembre 1947 portant statut de l'Algérie: 

Vu la doi du 11 février 1955 relative au régime élecioral des 
Chambres de commerce d'Algérie 

Vu le décret n° 553-462 du 2 mai 195 portant règlement 
d'admihustration publique pour Fapplhealion de la loi du 
at février 19 

Le conseil d'Etat entendu, 


lu opt te : 
Art, fe. — L'article 7 du décret susvisé du 2? mai 1955 est 
mouutié de la facon suivante : 
« Art. 7 Le nombre des metmbres des chumbres de com- 
merce est fixé ainsi qu'il suit: 
. . . . . L . . . e . D LZ ee ee . . . . . . ee 


M) sièges n. 
. 


(Le reste sans changement 
Art 2 — Le ministre de l'inta rieur. le garde des SCCAUXx, 
muuistie de la justire, et le ministre de l'industrie et du com- 


just 
mére eont charges, chacun en ce «ui le concerne, de lexécu- 
Uon du pres 


nt décret, qui sera publié au Jowrnal offuiel de la 

République francaise et inséré au Journal officiel de l'Algérie. 
Fait à Paris, le 22 novembre 1955. 
EDGAR FAURE. 
l'ar le président du conseil d ministres : 
Le ministre de l'intéricur, 
MAURICE RO ROLS-MALNODHY, 
sceaur, ministre de la justice, 
SCHUMAN, 


Le garde des 


Le m nistre de l'industrie et du commerce, 
ANDUE MORICOr. 


+e+- 








Décret n° 55-1507 du 22 novembre 1955 modfant le décret 
n° 49-1416 du 5 octobre 1949 et le décret n° 51-2981 du 27 juil- 
let 1951 portant réglement d'administration publique, fixant 
le régime de la caisse nationale de retrai tes des agents des 
collectivités locales. 


Li prés dent du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'intérieur, dun ministre des 
finances affaires économiques, du mimstre du travail 
et de la sécurité sociale, du ministre de la santé publique et 
de la population et du secrél@ire d'Etat aux finances el aux 
affaires économiques, 


Vu l'ordonnance n° 45-009 du 17 mai 1945 relative aux ser- 


vices publics des di parlements et communes et de ieurs établis- 
sements publies ; 





ment d'adoumstration publique pour l'application de Farli 
de l'ordonnance susvisce du 17 mai 1945 relatif à la caisse 1? 
nale de retraites des agents des collectivités locales. 

Vu le décret n° 48-606 du 2 avril MS porlant réglement 
d'administration publique pour r'application de l'article 4 ou 
décret n° 47-146 du 19 septembre 147 relatif à l'institution 
la cuisse nationale de retraites des agents des collecti 
locales : 

Vu le décret n° 49-1416 du 5 octobre 1949 portant règlemert 
d'admuimstrahon publique pour lapphcation de larticie de 
l'ordonnance du 13 mu 195, ledit décret modifié par les de 
n° 20-1128 du 14 sep'embre 1950, n° 51-981 An 27 juillet 1: 
n° 22-4075 du 11 juin 1%52, m° 53-107 du 18 février 19 
u° 53-128 qu 16 décembre 1503, n° 53-SS du !£S janvier 1955 
Le conseil d'Etat entendu, 


Décrile 
Art. fer — L'article 


et cornpl {« 


8 du décret n° 49-1416 du 5 octobre 19:9 
si qu'il suit: 

« 4° Aux agents qui ont efeclivement accompli quinze ar 
de servire 


art. 2? L'article 19 du décret du 5 octobre 1949 est mu 
ainsi qu'.i suit: 
« | La jouissance de la pension d'ancienneté où prop 


lionneile est immédiate : 

« 1° Dans les eus visés aux articles 6, 7, 8 (1° et 2 insi 
qu'a larticie 61 (L 

« 2° Pour les agents féminins visés à l'article 8 (3°), les 
les intéressées sont meres de trois enfan's vivants ou de 
par faits de guerre ou lorsqu' 1} est justifié dans les formes ] 
vues à l'artit aqu'elles-mèmes où leur conjoint sont attens 
d'une intirmi'é où maludie incurable les piacsnt dans Pimp 
sibilité d'exercer leurs fonetions. 

54, — La jouissance de la pension proportionnelle est dif 


« 1° Pour les agonts féiminins visés à l'article 8 (3° iuf 
dans les cas pievus au 1 (2°) du présent arlcie, jusqu'au |} 
où is aurvent acquis le droit à pension d'anciennelt 1 


auraient été atteints par la limite d'ige, s'ils élaient restés en 


fonctions ; 

« 2° Pur les agents visés à l'article 8 (4°), jusqu'à l'âge de 
soixante ans s'ils aprarlennent à la catégorie B au moment 
de la cessation de leur activité, où de soixante-cing ans s :5 
appartiennent à la ca'égorie À ». 


Art. 7%, — Chacur des articles A24V et GS du décret du 
D oelobre 14319 est compiélé par les deux alinéas suivants 


« Toutefois, les veuves rermarées redevenues veuve: où 
divoretes à leur profit recouvreront l'intégralité de leurs droits 
à pension si elles sont âges de soixante ans au moins, ou 
chquante-cinq ans en cas d'incapacité de travail éga'e où supr- 
veure à 0 p. 100 et les revenus des avoirs laissés pal 
second mari ne sont pas eoutmis à l'impôt sur le rever 
pe.sonnes physiques où si tiles ont cotisé audit impôt pour 
‘nu net he dépassant pas 6.0 EF aprés application 
l'abattement à la base et déduction pour charges de famil 

« Les veuves vivant en élat de concubinage notoire, quand 
bénéficieront des disposilions ci-dessus 


_ 


cesse le corn uiinaz T 


Art. 4. — L'article 39-41 du décret du 35 octobre 1919 : 
remplace par les disposilions suivantes : 


« En cas de divorec prononcé an profit exclusif de la fem: 
celle-ci à droit, ainsi que les enfauls mineurs, à la pen 
détinie aux articles 52 et 54 (EH, Het Hi. 

« La femme divorcée qui se remarie ou qui vit en éta 
concubinage notoire perccvra, sans augmentation de taux 
énoluments dont elle bénétic'ait antérieurement à son nou 
état, Toutefois, si elle devient veuve ou divorcée à son prol 
ou si le concubinage cesse, elle bénéticiera des disposili 
prévues en faveur des veuves remariées redevenues veuves ou 
divoretes à leur profit à l'article 324V (2 et 3° alinéa). 

« La femme divorcée qui s'est remarite avant de déces 
son premier mari perd ses droits à pension ». 


Art. 5. — L'article 40 du décret du 3% octobre 1949, modr 
ar l'article 4 du décret du 27 juillet 1951, est remplace pit 
s dispositions suivantes : 


« LE — Nonobstant la condition d'antériorilé prévue à 141: 
cle ‘3 et si le mariage antérieur où postérieur à la cessation 
ue 


de l'activité a duré au moins six années, le droit à pension 
veuve est-reconnu lorsque le mari à obtenu ou pouvait oblerur, 
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pu, 


\ moment de son décès, une pension d'anciennet:, L'entrée 


d , jouissance de la pension est éventueliement d ff r0e jusqu'à 
l'époque où la veuve atteindra l'âge de cinquañte-.ng ans. 

\u cas d'existence, au moment du décès du mari, d'un 

| leurs chants issus du Mariage, le droit à pension de 
est acquis après une durée de tros années seulement 
mariage et la joui:sance de la pension est immédiate, 

Le, veuves non remarices qui, lors du décès de leur mari, 
u at rieurement au 16 octobr | 0, remplis nt les 

s exigres ct dessus béneticicront d ue illocalion 

! Lee à raison de 1,5 P 1) du minimum vita par 

de services effectifs accomplis par le mari, à l'exeluon 
te bontiication. 

| tefois. ce droit est subordonné À Ia condilon qu'il 

lil femme divorcce Hi oFpl ti lésritinn naturel 
ur adopüif ayant droit à pension 
veuves désienées au trois ème alinéa ci-de rer 
et redevenues veuves, hénélieieront des dispositions pri 
| alinca en faveur des veuves non retnarices si eili s 
ent les coidiuons prévues à l'art cle 32-1v, deuxicme 
$ lit iii", 
Il Nonobstant la condition d'antériorité prévue à larti 
droit à pension d'orphelin est reconnu aux enfants 
: issus du 1nariase contracté dans les conditions visces 
phe 1, quelles qu'en aïent été la date et la durée ». 
LL — L'article 5 du déeret n° 51-981 du 27 juillet 
fic par le décret n° 55-8SS du 18 janvier 1955, est 
L'allocalion visée au troisième alinéa de l'article 401 
n° 49-1416 du 3 ocioure 1919 modijié, qui sera payée 
d s Imèines condilions que celles prévues à l'article 44 
lu # août 1950, devra être demandée, à peine de 
dans le délai d'un an à compiler soit du jour où 
Htion prévue à Particle 404, alinéa 4, du décret du 
1149 pre: ilé sera satisfaite si cette date est postérieure 
i ileation du présent décret, soit de cette publication 
cas contraire, 
art. 7 Il est inséré dans le décret du 35 octobre 1949 un 
10 bis ainsi conçu: 

Les fomimnes divore’es à leur profit exclusif à une époque 
eglement de la caisse de retraites dont leur mart était 
ire ne prev yait pas de droit à person de réversion 
profit benéiicieront, à combler du {2% janvier 1955, d'une 
1 annuelle caculée -dans les conditions prévues à l'arti- 
1. li Hs AliCH, SOUS Fri re qu'eiies Le soient pas 

:s et que leur mart soit décédé antérieurement au 
re 1919 » 
Vtt 8, — L'article 1G-HI du décret du 5 octobre 1949. modifié 


Li 


pair le décret n° SS au {5 janvier 19 


Lons suivantes : 


D est retnplau - pal is 


IL — Lorsque les émoluments d'finis ci-dessus excident 
neuf fois le traitemeut brut afférent à Findice 190 prévu à 
l'article 1 du déeret n° 48-1108 du 10 juillet 1948 et par les 


textes subséqnents, Ja fraction dépassant cette limite n'est 
‘ ! que pour nie 
disposilions prendront effet à dater du 1% janvier 1956. 


Art, 9, — Le ministre de l'intérieur, le m'nistre des finances 
el des affaires économiques, le ministre du travail et de la 
securité sociale, le ministre de la santé publique et de Ja popu- 
laiton et le secrétaire d'Etat aux finances et aux affa 
miques sont chargés, checun en ec qui le concerne, de lexéeu- 
Lon du présent décret, qui sera publié au Journal offurel de 
Ja li pubiique française. 


s coonv- 


Fait à Paris, le 22 novembre 1955. 


EDGAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre de 

MAURICE 


l'intérieur, 

BOURG ESS-MAUNOURY. 

Le ministre des finances et des affaires économiques, 
PIERRE l'ELIMLIN, 

Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 

PAUL BACON, 


Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD LAFAY, 


Le secrétaire d'Etat aux finances 
el aux affaires économiques, 
GILBERT-JULES. 
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Décret n° 55-1553 du 22 novembre 1955 portant règlement 
d'aëmmisiration publique pour la réouveriure de délais en 
faveur des agents et anciens agemts des collectiviiés locales 
ayant laisse prescrire leurs droils à pension. 


Le président du conse.l des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l'intfrieur, du ministre des 


finances et des affaires économiques, du mimstre du travail 
et de la sécurité socle, du ministre de la santé publique et 
de Ja population et du secrétaire d'Etat aux tinanes et aux 
ailtaiires économiques, 

Vu l'a le fer de Ja loi du 3 juillet 191: 

Vu l'ordonnan n° 43-043 du 17 mai 1943 relative aux ser- 
Wives puces d lépartements et communes el de leurs 
étaln 


Vu le décret n° 47 (S46 du 19 septembre 19M7 portant règ! 
il l'appl alion «le ait le 3 


ment d'administration publique p 
de l'ordonnance susvisée du 17 mai 1435 relatif À la caisse 
nat nie i retra te les icents des ci Hectivités lun il nn “di- 
lié par le décret n° N7 du 18 janvier 1; 

Vu le décret n° 4866 du 2 1948 portant réglement 


2 avril 
ration publique pour Fapplieation de l'arüce 4 du 
IS16 du 19 septembre 1947 relatif à J'institu- 
nationale de retraites des agents des ceol- 


\ Caisse 
| 


Vu le décret n° 49-1416 du 5% octobre 1949 portant rèvle 
ment d'administration pablique pour l'application de l'article 3 
de l'ordonnance du 17 mai 1945, ledit décret modifié par les 
décrets n° 30-112S du 14 septembre 1950, n° 51-081 du 27 juillet 
1959, n° 52-673 du {1 juin 1952, n° 59-107 du 18 février 1953, 
n° 53-1425 du 16 décembre 1955, n 0-SS du 18 janvier 19535: 
] 6 du 3 avr 1053 relative an 
iffeetés aux dépenses du mim-tre 
pour l'exercire 1% 


rüic'e 4 de la loi n° 55 
di ] porn it des « lits 
des fina es et le< iffares CConomIqUues 

harze ormmmrunes) : 

Le con:eil d'Etat entendu, 

Décrète : 

art 1, I. Les 
été tributaires d'une caisse 
de l'article 21 du décret n° 4 


isents des collectivités locales qui ont 


le retraite dissoute par application 
13-146 du 19 septembre 1947 ou 


' 


de la caisse nationale de retraites, ainsi que leurs avants cause, 
pou it demander jusqu'au it décembre 1956 les pensons, 
rentes où allocations auxquelles ils auraient eu droit s'ils 
ivaient présenté leur demande dans le délai qui leur était 
unparti 

LR Les agents des colle-Cvités local I ui ont liiscé expirer 
les délais pendant lesquels Hs avaent Ja possinhlé de faire 
pe dre en ‘omple, dan l e pension le la ra e nationale 
de retraites des agents des collectivités Tocales, de ervirces de 
titulaire accomplis avant le 24 janvier 1953 pourront, jusqu'au 
1 décembre 1956. en demander In validalion dans les mêmes 


condilions que celles fixées à l'article 
du 5 octobre 1919 modifié, 

HE — Un nouveau délai expirant le 91 décembre 1%% est 
accordé aux personnels retraités où à leurs ayants cause pour 
demander la validation de services arcomplis auprès des col- 
lectivités locales affilites à la caisse nationale de retraites et 


13 du décret n° 49-1416 


non compris dans le total des services rémunérés dans leur 
pension. s 

Cette validation entraîne l'obl'gation de versements rétroïc- 
tifs pour constitution de pension Ces versements sont cal- 
eulés sur les émoluwments servant de base au calcul de la 
pens1on. 

Art. 2. Le ministre de l'interieur, le ministre des finances 
et des affaires économiques, Le ministre du travail et de la 


sécurité le ministre de la santé publique et de la popu- 
Jation et le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires éeo- 
nomiques Sont arg chacun en ce qui le concerne, de 
l'exéculion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la Républ'que française, 


D 
soridir, 


Fait à Paris, le 22 novembre 1955, 
EIGAR FAURE. 
Par le président du cor l des ministr 
Le ministre de l'intérieur, 
MAUR BOURGIS-MAUNOURY. 
Le ministre des finances et des affaires ÉCONOMIQUES, 
PIERRE PFLIMEIN. 
Le ministre du travail et de la sécurité sociudr, 
PAUL BAUON 
Le ministre de la santé publique et de la population. 
BERNARD LAFAY. 
Le Secrélaire d'Etat aur finances 
et aux affaires économiques, 
GILBERT-JULES. 
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Ouverture d'un examen en vus de l'inscription sur la liste d'aptitude 
aux lonctions de chef de cabinet de prétet. 


La TRE L li inierieur, 

Vu le ret mn 42-509 du 19 juin 19% modifi portant règlement 
d'adim pli ct clalif 1 ul pari er du Corps pra 
Je f 

\u lu 11 19,0 rm m if L ) l'inse ri 
to 1 liste d lé aux fonc ns de hef de cabinet de 
} et 

la } "il lu dir eur d CE: el et de fr { poil 
ui L 
\r 

art 1 Un examen est ouvert au ministère de l'intérieur pour 
l'iris de dix candidat Du tax tt ur la liste d 1e 
aux ! le { [PE 1 { ac } étet. 

L Ï ‘ Cu écr de cet examen eu à Pa : 
le 1%} er lu 

\ LA den } | (M! 1 L LEA: le pièces 
tr ' \ la | EL 6 du 11 aoû A4) mmodili cron! 
} l r t nn ou M W 0 dl 
aita Î u t 1 j ju au 1% dé hare 
19 [l 

art, 4 Le directeur du personnel et des affaires politiques est 
charsé de l'exécution du présent arrèlé, qui sera publié au Journal 
officiel de la République fr l 


Fait à Paris, le 17 novermbre 195% 


MAURMEX IBURGES MAUNOUHY, 


RO  _ —— —— 





Renouvellement des declaraticns douveriure, de mutation 
et de translation de dobits de boissons. 


Le munistre du niéricur et le secrétaire d'Etat aux finances et 
aux allais éconotmit 

Vu le code des deit de bo s:ot et dr mesures de lutte contre 
l'alcoolisme, notarmm t en ses e@rlicles 22, ii et 432: 

Vu le décret ne 55055 du 5 juillet 29%5 relatif aux déc'arations 
da ouverture de mutation et de transiahuon des débuts d boissons, 
nolamnent en son article 2, 

ArrC'ent: 

Art, fer Le renouvellement des déciaralions d'ouverture, de 

Mulalion et de translation d'un débit de boissons, prévu par l'ar- 


lucie ? du décret du 5 juillet 1955 susvisé, sera effectué dans les 


Cconditit tixce par le present arret à, 

Art, 2 — Toute personne exploilant un débit de boissons à 
consommer sur place, à Ja date du fer janvier 1956, renouvellera 
la déclaration précédemment effectuée par ele en application des 
aruicies 91 et 2 du code des débits de boissons et des mesures de 
lutte contre | alcoolisme (art, ter et 2 de la loi du 9 novembre 19415, 
modifiés par les articles 15 et 16 de la loi du 24 septembre 191 et le 
décret du 27 février 1%:5, art. 4 Cette formalité sera effectuée à 
la préfecture de police pour Paris et à la mairie pour les autres 
Ccurmmimuires. 


art, 3 Le déclarant devra produire le récépissé de la déclara- 
lion qu'il renouvelle, 1 remettra, en outre, une allteslalion déiivrée 
Par le receveur des contributions indirectes indiquant la catégorie 
du débit de boissons à consommer sur place, telle quelle résul'e 


de la déclaration souscrite par le propriélaire auprès dudit rece- 
veur., 
Art. 4 Le récépissé de cet'e déclaration renouvelée sera délivré 


La taxe instituée par l'arlicle 9%61-1 du code géné- 
ral des impôts ne sera pas perçue pour celle formalité. 

Art, 5. — Dans les trois jours de la déelaralion, le maire de 
la commune en transmetltra copie au préfet ainsi que l'attestation 
délivrée par le receveur des contributions indirectes visée à l'ar- 
lcle 3 ci-dessus. 

Art 6 Les prélets fixeront, pour leur département, la période, 
à dater du 1” janvier 19%%6, pendant laquelle le renouvellement 


Ynimédialtement 


des déclarations devra avoir lieu, Cette période ne saurait excder 
Un an. 

Art, 7. — Les imprimés utilisés pour la déclaration, la copie de 
dèclaralion et le récépissé de déclaration seront conformes à ceux 
institués par l'article 1er du décret du 3 juillet 1955. Toutefois, ils 
porteront en marge la mention: « Renouvellement de déclaration, 
décret du 5 juillet 195 », 


LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 





— 


23 Novembre 1%, 





art. S — Le directeur général de la sûrelé nalionale et le 4 
teur général des impôls sont chargés, chacun en ce qui le con e, 


de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal i- 
ciel de la République française. 
Fait à Paris, le 21 novembre 1955. 
Le ministre dd 
Pour le ministre et par déléga L 
Le directeur du cabinet, 
ROGEN HRICANP. 


l'in!'éricur, 


Le secrétaire d'Etat aux Jinances et aux affaires économiques, 
GIBERT-JULES, 


+<0e- 





Administration prefectorale. 





Par arrèlés en dale du 10 novembre 195%: 
| M. Taupignon (Miche chef de cahinet du préfet de la Corrize, 
a élé lilularisé dans son grade à compter du 26 juiilel 1% 
Jean-Claude), chef de cabinet du préfet des Ar 4, 
; dans son grade à compier du 6 novembre 19 


20 -_  -  — 


| M. Cuyon 


a élé liluiarisé 





Personnel du cadre des préfectures. 


Par arrêté du 16 novermbre 1955, M. Lucien Bru, chef de divis n 
de 4° é‘heion à la préfeciure de M Haute-Vienne, détaché de ë 
15 janvier 115 en qualité de dire“teur des hospiees civis de 1 
ges, est maintenu dins celle position pour une nouvelle période de 





cinq ans, à compiler du 17 janvier 1955. 
+ © D —— 

Par arrôté An 16 novembre 19535, M. Partan (Victor), chef de 
bureau de préfeclure de 6e échelon, placé en posilion de serre 
déia:h#, depuis le 1 mars 1950, auprès du minisicre des à 
combattants et victimes de guerre pour exercer les fonc 

rélaire général de l'office des anciens combattants et vict 


de la guerie de la tuadeloupe, est maintenu düns cetle po: l 
pour la période du {er mars 1955 au 23 juin 1955 inclus. 








MINISTERE DE LA DEFENSE NATiCNALE 
ET DES FORCES ARMEES 





Décret n° 55-1599 du 17 novembre 1955 portant règlement 
d'administration publique et fixant le staiut des corps ce 
person:els techniques civils des transmissions du min stere 
de la défense nationale et des forces armées, ainsi que Îles 
mesures transitoires d'intégration et de reclassement cans 
ces corps. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la défense nationale et des 
forces armées, du ministre des finances et des affaires écoro- 
miques, du secrétaire d'Etat à la défense et aux forces armes, 
du secrélaire d'Etat à la présidence du conseil et du secrc- 
taire d'Elat aux finances et aux affaires économiques, 

Vu la loi du 19 octobre 1916 portant statut général des fonc- 
tionnaires, et notamment son article 2: 

Vu le décret du 31 janvier 1929 réglant la situation des 
agents de maitrise des établissements militaires du secreti- 
riat d'Etat à la guerre soumis au régime de retraite fixé par 
la loi du 14 avril 1924; 

Vu le décret du 10 juin 1929 fixant la situation du person- 
nel civil technicien de la radiotélégraphie militaire ; 

Vu le décret du 29 avril 1433 fixant le statut des personnels 
soumis précédemment au régime du décret du 11 mai 1907: 

Vu le décret n° 49-1239 du 13 septembre 1919 portant régie- 
ment d'administration publique et fixant les dispositions com- 
munes ty aux fonctionnaires stagiaires de l'Etat: 

Vu le décret n° 52-1111 du 30 septembre 1952 portant regle- 
ment d'administration publique pour la fixation du statut cu 
Cadre latéral d'ingénieurs civils des travaux d'armement : 

Vu le décret n° 53-1221 du 8 décembre 1933 portant regle- 
ment d'administration publique et fixant le statut commun des 
corps de techniciens d études et de fabrications des arsenau\, 
établissements et services du ministère de la défense nativ- 
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Vu le décret n° 53-1222 du 8 décembre 1953 portant règle- 
meut d'administration publique et fixant les 
tutuires complémentaires pour les corps de 


dispositior S s«{ia- 
techniciens d'étu- 


des et de fabrications régis par le décret n° 53-1221 du S décem- 
bre 135 ainsi que les mesures transiloires d'intégration set 
de classement dans ces corps au secrétariat d'Etat aux forces 
armées (Guerre) ; 

Le conseil d'Etat entendu, 

Décreète : 
TITRE Ie 
DISPOSITIONS GENÉRALTS 

art ter. — Il est créé au ministère de la défense nationale 
et des forces armées (Guerre) quatre corps de personnels tech- 
niques civils des transmissions, à savoir: 

Un corps des inspecteurs des serv ces des transmissions ; 

En corps des inspecteurs d'études des lransmissions ; 

Un corps des contrôleurs des transmissions ; 

l corps des agents des transmissions 

Les personnels classés dans ces corps sont chargés de fonc- 
to d'etudes, d'exploitation, de recephion, d'enitrelien, de 
stockase €t de réparations de matériel dans les services des 
tra ussions. Cerlaines de ces fonctions dont la Hste sera tixée 
pur de ministre de la défense nationale et des forces armées 
| tent un caractère de sécurité, 

\rt, 2, — Les personnels techniques civils des transmissions 
s mis aux dispositions de la loi du 19 octobre 196 por- 
t itut général des fonctionnaires et aux dispositions du 
| t décret. 


rt, 3, — Les personnels techniques civils des transmi 

peuvent être affectés à tout emploi de leur grade, dans 

| ropole, en Algérie, en Tunisie où au Maroc ou, éven- 

tucllement, dans tout territoire ou serwient stlaliounées des 
troupes françaises. 


dt, 4. — Les personnels techniques civils des transmis- 
sont astreints, dès leur fonctions, à prêter 

le serment de garder le secret de toutes les communications 
de quelque nature qu'elles soient dont ils pourraient avoir 
I dans l'exercice ou à l'occasion de leurs fonc- 


prise de 


{ 1Tit1Ssatice 
üions. 

loute violation de ce serment entraine, pour l'agent qui s'en 
rend coupable, des sanctions disciplinaires sans préjudice de 
l'application éventuelle des peines prévues à lartucle 937$ du 


Î 
code pt nal. 


Art, 5, — Le nombre des personnels techniques civils des 
tran-missions susceptibles d'être placés en dispombiité on en 
service détaché ne peut dépasser le dixieme de l'effectif stu- 
tuiuire de chaque corps. 


Art. 6. — Un arrêté du ministre de la défense nationale et 
des forces armées (guerre) déterminera, le cas échéant, dans 
le cadre du présent statut, les conditions dans lesquelies acces 
du personnel féminin dans certains corps sera luuiit, compte 
tenu de la nature particulière des foncuons. 


TITRE NH 
CORPS DES INSPECTEURS DES SERVICES DES TRANSMISS'ONS 


CHAPITRE Er. — Organisation du corps. 

Art. 7. — Le corps des inspecteurs des services des trans- 
Hiissions groupe les personnels techniques cils des transmis- 
sions qui sont chargés de fonctions supérieures, techniques 
et d'encadrement, 

Art. 8. — Le corps des inspecteurs des services di 
missions comporle quatre grades: 
1° Le grade d'inspecteur adjoint C mnplant {rois échelons 
auxquels s'ajoute l'échelon unique d'inspecteur élève: 

] 2° Le grade d'inspecteur des services coinplant quatre éche- 
ons : 
3° Le grade de chef de section comptant quatre échelons; 
4° Le grade de cael de section principal comptant deux éche- 
lons. 


{rans- 


Art. 9. — L'effectif de chacun des onatre vrades visés à lar- 
ticle 8 est fixé par référence à l'effecuf total du corps confor- 
mément aux proportions ci-apres : 

Inspecteurs adjoints et inspecteurs élèves... .... 48 p. 100. 

Inspecteurs des services.....................s.s 42 — 

Chefs de section et chefs de section principaux, 
ensemble 


nn nm mms num 0 — 
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Art. 10, — Les inspecteurs adjoints sont chargés, sous le 
contrôle des inspecteurs, de tâches nécessitant des connais- 
il techniques étendues, Hs parueipent au contrôle et à la 
vérdication des opérations effectuées par les personnels civils 
et militaires placés sous l'autorité des inspecteurs. 


Art 11. - Les in pecteurs des services sont chargx s, SOUS 
l'autorité du chef de service ou de centre, de l'organisation 
et de la surveillance genérale du service qui leur est confié. 


Is coordonnent et contrôlent l'action de tout le personnel 


civil et militaire placé sous leurs ordres, Hs peuvent être 
désicnes pour assurer personnellement certains UWavaux rele- 
vant de techniques superieur 

Art. 12, — Les chefs de section sont chargés dans les orga- 
nismes de transmissions importants (dont l'effecuf ne com- 
I 1 1 111 CIE { hef thon pin ipal SUNIS l'aut = 
rité du chef de service ou de ire dont Hs sont les adjoints, 
{ \ ivliiement les € METRE | £ l \ et de la sur- 
vellilan œenerale du cr\ice qui leur t LU conti 

Dan les organisme parueu retuent toporlant ils ont, 
sous l'autorité d'un chef d Lon principal, la charge d'une 
parle du service définie par le chef de service où de centre, 

Dans tous les « . ils coordonrent et contrôlent l'action des 
insicleurs des services, da inspecteurs adjoints, des contro- 
le l ues perso S CIVI et aalitairé pa t ous leurs 
LU 

Art. 13. — Les chefs de nm pi Datix nt chargés, 
dl " { partieutierement ip 
Î vu> À autlorile l'4 | 1 de € Hit 1! 

S iljoints, et éventuei es suppléants, de lorg 
l ' { de la 1 it é au crviIce qi leur est 
LI 

| donnent et contrôlent | lu er lion, 
{ IL eiil ti 1 t { tt {1 } Î it { 1 
1 s el dé P 11 { LOanaililaira plaut l cuirs 
op 

Art. 1 ] p | { \ ju vils du corps des 
A p eurs des st \ it { {1 EE | soit l it £ L 
] utorit de s OlliCieT ‘ ‘ dl L 4 ibii { vents ou «d CT\ICCSs 
ot! S exercent leurs fonction 

lis peuvent être charges de la formation profs onnelle des 
p nnels civils ou mmilitair et des travaux relatifs à 
l'hygiène et à la sécurité du travanl. 

Cuartrre I Recruteinent 

Art. 15 Les inspecteurs élèves sont recrul ous réserve 
(ll disposition relatives aux empiois reseries par voie de 
{ “airs, daus Îles « dal L- pr 

a) Un premier concours est ouvert aux candidats âgés de 
dix-huit ans au moins et de trente ans au plus au {°° janvier 
de | ‘hthitve du ConCours , { | link Q «we SU ureæ € t 
recule, d'un temps égal à la durée des servi iiterieurs 
cts où militaires ouvrant des droits à la retraite ou suscep- 
tibles d'être valid: pour la retraite, s que celle mesure 
permeile aux candidats de depasser Page de trente-cinq ans 
au 1% janvier de FPlannée du conconr 

Ils doivent être liluianes d'un certilicat de JLeen Û< encres 
où « ui diplome d''huigemeur Hagurant ir une histe établi par 
arrete co nat du munistre dl defense nalionale et des forces 
armées, du sécrélauire d'ERGEL à ia présidence du conseil et du 
inistré chargé du budget, 

Les candidats Utulaires du lD illauréat de Flenscignement 
secondaire où d'u: HMoOIne } laut Lin criplion dans une 
fa ulit en Vue de l'obs Chi rh la 1 Cru e t (NENET , Deuv: L 
Clre également adm à COCO: ne pourront étre norntmes 
iispecteurs élèves que dans les conditions détinies à l'article 17 
LI | | 

l Un deuxi ne eronConr et résermt X rontroietut prir i. 
po 1 et conlr leurs tit ra 11 ) ! INTRA TE | PITTRE t 

, Jlstoith de 40 li u ! | FO de | 6 Ou co 111 tt 
Cool à la eine dat U fo iCUX ul ui vi s CIT - 
{ fi quaiil de il et] 

\rt. 10 Le jJuv dont la composition est fixée par décision 
du juinistre de la défense haliunale et des foret irinces 
Querre) 6st Commun AUX Ceux icotit 

] - prorathtie et la atur tit cprt int de chacun de ces 
concours sont fixes par arret nuerte du ministre de la defense 
rationale et des for RTE Guert et! du secreélaire d'Etat 
ü la l csluence du lit Ï. 

Le ministre de la défense nationale et des forces armées 
(Guerre) arrête les listr les candidats autori i prendre part 
auux epnreuives, 


LL 
Le méme nombre d'emplois est offert an titre de chacun des 
deux concours, Eventuellement, les empiois disponibles du fait 
de l'iusuilisauce du uowmbre d'admissious pronvucées à lu suite 














t'attribués dans l'ordre de classement 
aux candidats qui ont pris part 


de l'un du concours so! 
eur une histe complémentaire, 


à l'autre concours dans la Lite de 10 p. 100 du total des places 
M FER tt Copotur 

Art. 1° Les candidats admis ou premier concours qui rem:- 
plissent les conditions fixces au Gouxiéme alinéa du paragra- 
phe «à de Particle 15 et les candidats admis au deuxième con- 
cours Sont nommés inspecteurs éleves, Hs reçoivent application 
des dispositions du décret 1 4u.12:0 du 13 septembre 140. 

Les candidats admis au premier concours qui ne posscdent 
pas l'un des diplômes mentionnés au deuxième alinéa du para- 
graphe a de Particle 15 sont hommes contrôleurs, 

Si dans un délai de deux ans la date du concours 


il compte ru 


auquel ds ont pris part, Hs obliennent l'un de ces diplôna 

l ait normmes inspecteurs éleves en même temps que le pre- 
mer groupe d'inspecteurs € nornr pres la date d'obten- 
Uon de ce diplôme, Dans le cas contraire, Hs sont Uituiarisés 
to role: 

Les hommtions d'inspecteurs élèves prévues an présent arti- 
ele sont subordonnées à la useripiion par l'intéressé ou son 
représentant légal de engagement de rester au service de l'Etat 
endant une durée de huit ans et de verser, si la ruplure de 
que ciment survient Pour ue Cause quel oneque autre qu'une 
Jar de sante plu le tri MOIS apres la date de leur nomi- 
hation à e« FA di ue indemnité corre pr meant aux frui CnTa- 
g' pour leur instruction dont 1g montant est fixé pour chique 
À cornes pres par arrété du ministre de la défense nationale et des 
or atimee: buerré 

Art. {8 Les inspecteurs élèves sont astreints à suivre dans 
Un centre d'instruction on un service des transmissions un stage 
prof: nnel d'une durée d'un an sanctionné par un examen 
chminatoire, Un arrêté du ministre de la défense nationale et 


des forces armées (Guerre) fixe les modalités de l'organisation 
du stage et de l'examen 

Les inspecteurs élèves qui ont subi avec 
de cet examen sont nommés et Ulularisés en qualit 
leurs adjotmts 

A l'issue de ce stage, les inspecteurs élèves ayant échoué 
peuvent, sur proposihon du jury d'exumen, être autorisés à 
accomphr une nouvelle période de stage, d'une durée maximum 
de six mois, à l'issue de laquelle ils subissent une seconde fois 
les épreuves de Fexamen de tin de stage. Ceux d'entre eux qui 
sant admis sont nominés et Ulularisés inspecteurs adjoints, 

Les inspecteurs élèves qui ne sont pas autorisés à effectuer 
Une nouvelle période de slage et ceux qui mont pas été admis 
au second examen, S'Es avaient déja la qualité de fonctionnaire 


uccès les épreuves 
d'in prec- 


titulaire sont, soit reintégrés dans leur cadre d'origine, soit 
hommes dans le corps des contrôleurs; les autres sont, soit 
Jeencie nt Hhofniithe controleurs. 


Les nominations dans le corps des contrôleurs prévues an 
présent article ne peuvent être prononcées qu'après avis de la 
commiss on administrative paritaire compétente, 

Art, 19 Les inspecteurs élèves titularisés en qualité d'ins- 
pecteurs adjoints conservent au premier échelon de ce grade 
une ancienneté égale à la durée normale du stage. 


Cuavrine NU. — Arancement. 


Art. 20, — L'avancement d'échelon des personnels techni- 
ques du corps des inspecteurs des services est fonction de l'an- 
ciennete et de la notation. 

La durée normale du temns 
fixée à trois ans pour les inspecl 
des services et à deux ans pour les chefs de 
de seetlon prihelpaux 

Les durc * 


passé dans chaque échelon est 
leurs adjondts et les inspecteurs 
section et les chefs 
de deux et 


normal is ans ci-dessus fitées peu- 


vent être reduites d s come! s rCz'ementaires sans pou- 
voir étre inférieures respeclivement à dix-huit mois ect à aeux 
anis 

be plus les chefs de « \ PrINCIPAUX ne pe uvent accéder 
au 2° éche:on de leur grade que s'ils sont âgés de plus de &in- 
quante an 

Art. 21 Les inspecteurs des servires sont nommés au choix 
parmi le: inspecteurs adjo 

te Provenant du concours prévu au à de l'article 15, réunis- 
gant sIX ans de services comme inspecteur adioint et justifiant 


du diplôme de Heencié és sri es où d'un diplome cquivalent ; 
2e EL parmi les inspecteurs adjoints provenant du concours 
prévu au b de larticle 15 teint le dernier échelon ce 
ce grade, 
Art. 22 Les chefs de section sont nommés au choix parmi 
les inspecteurs des services se trouvant depuis un an au moins 
au quatrième échelon de leur grade. 


ü\ L il OL 


Art. 23 — Les chefs de section principaux sont nommés au 
choix dans ce grade parmi les chefs de section se trouvant 
depu.s un ah au mois au quatrième écheion de leur grade, 
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TITRE HI 


Conps DES INSPECTEURS D'ÉTUDES DES TRANSMISSIONS 


Curie IT, — Organisation du corps. 

Art. 21. — Le corps des inspecteurs d’études des transmis- 
Sions groupe les personnels techniques civils des transmissions 
qui sont charges des études techniques. 

Art, 25, — Le corps des inspecteurs d'études des transmis- 
sions comporte deux grades : 

1” Le grade d'inspecteur d'études comptant quatre échelons : 

2’ Le grade d'inspecteur principal comptant quatre échelons 

Art. 26. — L'effectif de chacun des deux grades visés à 


l'urtcle 25 est fixé par référence à l'effectif total du corp, 
conformément aux proporhions ci-après : 
Inspecteurs d'études... ...sssossssssosssssssesesss 64 p. 100 
inspecteurs principaux... ssssssssssssssssssssss 6 — 


Art. 27. — Les inspecteurs d'études sont chargts d'études 
techniques telles que, mise au point de schémas et de plans 
d'installations, mise au point des méthodes d'entrelien et de 
réparation des matériels de transmissions et contrôle de leur 
eflicacité, Ns participent à la direction d'opérations de cons- 
truction, de réparation et d'entretien concernant les installa- 
lions et les matériels de transmissions, à l'établissement des 
clauses techniques des marchés et cahiers des charges pour 
la fourniture de matériels de transmissions, à la réception de 
travaux et fournitures, ainsi qu'à l'étude, la mise au point et 
la surveillance de Ja réalisation des projets établis par les 
constructeurs et réparaleurs de matériel. 

Art. 2$S, — Les inspecteurs principaux sont chargés de pro- 
céder au contrôle de l'organisation, du fonctionnement et de 
la surveillance technique des centres, ateliers et magasins 
des transmissions, Is participent à l'étude des projets et à la 
direction des opéralions de construction, de réparation et d'en- 
trelien relatives aux matériels et aux instaliations des trans- 
IniSsiOns. 

Art. 29. — Les personnels techniques civils du corps des ins- 
pecteurs d'études des transmissions sont placés sous l'autorité 
des ofliciers chefs des élablissements ou des services où 1}: 
exercent leurs fonctions, 

Is peuvent être chargés de Ja formation professionnelle des 
personnels civils où militaires et de travaux relatifs à l'hygiène 
et à la sécurité du travail. 


Cuaritue I. — Recrutement. 


Art. 30. — Les inspecteurs d'études sont recrutés par voie 
de concours parmi les inspecteurs des services et les 5 
teurs adjoints qui figurent, les uns et iles autres, sur une liste 
d'aptitude, arrètée par le ministre de la défense nationale et 
des forces armées (Guerre) après avis de la commission admi- 
histrative paritaire compétente et comptant au 1% janvier de 
l'année du concours au moins deux années de services effec- 
tifs, non compris l'année de stage, dans le corps des inspec- 
teurs des services des transmissions, Les inspecteurs adjoints 
recrutés par la voie du concours prévu au paragraphe a de 
l'article 13 doivent justifier du diplôme de licence ès sciences 
ou d'un ‘diplôme équivalent. 

Un arrêté du ministre de la défense nationale et des forces 
armées (Guerre) fixe ies modalités de l'organisation et le 
prosramme de ce concours, 

Les inspecteurs des services conservent dans le grade d'ins- 
pecteurs d'éludes l'échelon qu'ils avaient acquis dans leur 
ancien grade. Dans le premier échelon, ils conservent les 
deux tiers de l'ancienneté acquise dans le premier échelon du 
grade d'inspecteur des services, dans les autres échelons la 
lulalité de l'ancienneté acquise, dans leur ancien échelon. 

Cuarrrre NE — Avancement. 

Art. 91. — L'avancement d'échelon des personnels techniques 
du corps des inspecteurs d'études est fonction de l'ancienneté 
et de la notation. 

La durée normale du temps passé dans chaque échelon est 
fixée à deux ans dans le premier échelon et à trois ans dans 
les deuxième et troisième échelons de chacun des deux grades. 

Les durées normales de deux et trois ans ci-dessus fixées 
peuvent êlre réduites dans les conditions réglementaires sans 
pouvoir être inférieures respectivement à dix-huit mois et à 
deux ans. 

Art. 32. — Les inspecteurs principaux sont nommés, au 
choax, parmi les inspecteurs d'études ayant alleint le quatrième 
Ccuclun de leur grade, 
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TITRE IV 
CORPS DES CONTRÔLEURS DES TRANSMISSIONS 
CnarirRe Er, — Organisation du corps. 


Art. 933. — Le corps des contrôleurs des transmissions 
comporte deux grades : 

{> Le grade de contrôleur, comptant sept échelons; 

% Le grade de contrôleur principal, comprenant deux 
classes : 

Une classe normale comptant quatre échelons : 

Une classe exceptionnelle, comptant deux échelons. 

Art. 34. — L'effectif de chacun des grades et classes visé à 
l'article 33 est fixé par référence à l'effecuif total du corps 
conformément aux proportions ci-après : 


Contrôleurs  ...... PPPTEITIELET csssosossessss ee . 60 p. 100 
Contrôleurs PINCIpPAUX...,.,........ Viésscsodecess 3  — 
Contrôleurs principaux de ciasse exceptionnelle, 10  — 
Art. 95. — Les contrôleurs et contrôleurs principaux sont 
charges : 


é 
De fonctions d'encadrement, de contrôle, de surveillance dans 
les postes ou services des transmissions ; 

De fonctions supérieures u'exécution intéressant les instal- 
lations des transmissions et leur exploitation : 

De la réception, l'entretien, la réparation, l'approvisionne- 
ment, le stockage et la répartition des matériels de transtmis- 
sions où de l'établissement de la documentation technique 
sv rapportant. 

La liste des spécialités des contrôleurs et contrôleurs prinei- 
x est établie par arrété concerlé du ministre de la défense 
nationale et des forces armées (Guerre) el du secrélaire 
d Etat à la présidence du conseil. 


Le | 


CHaPriTRE I, — lecrulement. 


Art. 96. — Les contrôleurs des transmissions sont recrutés, 
sous réserve des disposilions relatives aux emplois réservés: 

a) Par voie de concours dans les conditions fixées à l'ar- 
ücle 3; 

Lb\) Par voie d'avancement, dans la limite du dixième des 
vacances à pourvoir parmi les agents des transmissions inscrits 
sur une liste d'aptitude élablie au vu des résultats d'un exa- 
men professionnel, Un arrèté concerté du ministre de la défense 
nationale et des forces armees (Guerre) et du secretaire d'Elat 
à la présidence du conseil fixe le programme et la nature des 
épreuves de cet examen. 

Art. 37. — Le recrulement par voie de concours prévu au 
paragraphe a de l'article 36 ci-dessus s'effectue suivant es 
modalités ci-après : 

a) Un premier concours est ouvert aux candidats âgés de 
dix-huit ans au moins et de trente ans au plus au {* jan- 
ver de l'année du concours et titulaires de la première partie 
du baccalauréat de l'enseignement secondaire ou du brevet 
supérieur, ou anciens élèves d'écoles spécialisées portées sur 
une liste établie par arrêté du ministre de la défense nationale 
et des forces armées (Guerre). 

La limite d'âge supérieure prévue ci-dessus est reculée d'un 
temps égal à la durée des services antérieurs civils où mili- 
laires ouvrant des droils à la retraite ou susceptibles d'ètre 
validés pour la retraite sans que cette mesure permette aux 
candidats de dépasser l'âge de quarante ans au {* janvier de 
l'année du concours : 

b) Un second concours est ouvert aux agents des trans- 
missions relevant de la direction des transmissions, âgés de 
moins de quarante ans au {*% janvier de l’année du concours 
et complant au moins deux ans de services publics, 


Art, 38, — Le programme et la nature des épreuves de 
chacun des concours visés à l'article 37 sont fixés par arrêté 
concerté du ministre de la défense nationale et des forces 
armées (Guerre) et du secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil, Chacun des concours comprend des épreuves d'admis- 
Sibilité communes à l'ensemble des candidats et des épreuves 
d'admission propres à chaque spécialité. 

Le nombre de places offertes À chacun des concours est 
proportionnel au nombre de candidats qu', dans chacune des 
catégories, ont obtenu pour l'ensemble des épreuves une note 
moyenne au moins égale à 12 sur 2. 


Art. 99. — Les candidats admis au concours accomplissent 
un Slage d'une année, Durant cette période, des cours et exer- 
cices pratiques sont organisés par arrêté du munisue de la 
défense nationale et des forces armées (Guerre), 





A l'issue du stage, les intéressés subissent un examen pro- 
fessionnel dont les modalités d'organisation et le programme 
sont fixés par arrèlé du ministre de la defense halionale et 
des forces armées (Guerre). 

Les candidats qui ont subi avec succès les épreuves de cet 
examen sont Gitularisés en qualité de contrôleur; ceux qui ont 
échoué peuvent, sur proposition du jury d'eximen, être auto- 
risés à accomplir une nouvelle periode de stage d'une durce 
de six mois à l'issue de laquelle ils subissent une deuxième 
fois les épreuves de l'examen de fin de stage, Ceux d'entre 
eux qui sont admis sont titularisés en qualité de contrôleur 
à l'issue de la nouvelle période, 

Ceux qui ne sont pas autorisés à accomplir une nouvelle 
période de stage et ceux qui n'ont pas été admis au second 
examen de fin de stage sont, s'ils avaient déjà la qualité de 
fonctionnaire Utulaire, soit réintégrés dans leur cadre d'on- 
gine, soit nommés et Ultularisés dans le corps des agents; les 
autres sont, soit nommées et Ulularisés dans le corps des agents, 
soit lirenciés, 

Les nominations dans le corps des agents prévues au pré- 
sent article ne peuvent être prononcées qu'aprés avis de la 
commission administrative pariaire compétente, 

Art. 40, — Les chanvements de spéclaltté des contrôleurs 
sont autorisés par décision ministérielle selon les besoins du 
service et après que les intéressés aient satisfat aux épreuves 
d'un examen d'aptitude, 


CuavrrRe HE — Arancement. 


Art. 41. — L'avancement d'échelon des persot nels techniques 
du corps des contrôleurs est fonction de Fancicaneié et de la 
notation, 

La durée normale du temps passé dans chaqne échelon du 
grade de controleur et tixce à deux ans. 

Cette durée est fixée à trois ans dans chacue échelon du 
grade de contrôieur principal et dans le premier échelon de 
la classe exceplionneile de contrôleur principal. 

Les durées normales de deux et trois ans ci-dessus fixées 
peuvent être réduites dans les conditions réglementair:s sans 
pouvoir être inférieures respectivement à dix-huit mois el à 
deux ans. 

Art. 42. — Les contoieurs principaux sont nominés ax choix 
parmi les contrôleurs de la mème spécialité se trouvant depuis 
un an au moins au sixième échelon de leur gratte, 

Les contrôleurs principaux de Classe ext plots ile otit 
nommés au Choix parmi les contrôleurs principaux avant an 
moins vingt ans de services publies et se trouvant depu,s 


deux ans au moins au qualricme échelon de leur grade, 


CuariTRe IV, — Dispositions particulières, 


Art. 43. — Les agents des transmissions nommés contrô- 
leurs par application des dispositions du b de larueie 36 sont 
classés dans le nouveau  gradé à l'échelon comportant ua 
indice égal ou, à défaut, imanédiatement supérieur à celui 
afférent à leur ancien échelon, 

Lorsque leur norainalion leur procure un gain en noxbre de 
points d'indice supérieur à celui qu'ils auraient obtenu por 
avancement d'échelon dans Jeur ancien  emplot, Hs perdent 
dans leur nouvel écheïon Fancenneté acquise dan 
Dans le cas contraire, ils conservent cette ancienneté, 

Pour ceux qui avaient atteint Fécheon maximum du dernier 
emploi, le gain s'apprécie par rapport au nombre de points 
qua séparait dans ect emploi lavant-dernier échelon 
hier échelon, 

Les contrôleurs provenant du personnel ouvrier perçoivent, 


HU UiTe 


le cas échéant, une indemnité non soumise à retenue pour 
pension égale à la différence entre la rémuncralon qui leur 
est allouée en qualité de fonctionnaire et celle qui cor outil 


au salaire maximum de la profession ouvricre à laquelle 13 
appartenaient, 


TITRE Y 
CORPS DES AGENTS DES TRANSMISSIONS 
CuaPiTRE E°, — Organisation du corps. 


Art. 44. — Le Corps des agents 
tre groupes de spécialités, 

L'échelle indiciaire des aget ts du 1% groupe cor te neuf 
échelons, cele des agents des 2, 3°, 4° groupes compte huit 
échelons. 


des transmissions compte (que 


Art. 45. — Les spécialités réparties dans les groupes visés À 
l'article précédent, et leurs définitions, sont fixées par arrêté 
concerté du ministre de la défense nationale et des forces 
armées (Guerre), du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
et du ministre chargé du budget, 














_— 





LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


23 Novembre 15 


—_—__— 





11378 JOURNAL OFFICIEL DE 
CHAPITRE HE. lecruiement. 

Art, 46 - Les agents des transmissions appartenant aux spé- 
Cialités aulres que celles accessibles au choix dans les condi- 
lions liées à luarhe:e 50, preuner alla ci-dessous Sont recru- 
ti. par «pécialité sous réserve des dispositions relatives aux 


emplois réservés par voie de concours ouvert aux candidats 
Ages au 1% janvier de l'annee du concours de plus de dix-huit 
ans et de moins de quarante ans. Cetle Limite d'âge supérieure 
et porlee à quarante-cinq ans pour les candidats justifiant, à la 
méme date, d'au moins cinq années de services publies dans 
L'administration militaire. 

La hiunte d'âge supérieure prévue ci-dessus pour les candi- 
dats appartenant déja à Fadministration militaire est reculée, 
d'un temps égal à la durée des servires antérieurs civils ou 
mailituire ouvrant de droits à la retraite ou sus eptibles d'ètre 
validés pour la retraile sans que celle mesure permette aux 
candidats de dépasser l'âge de cinquante ans au {® janvier de 
l'année du concours, 

Les programmes et la nature des épreuves de chacun des 
concou nat fixés par arrété concerté du ministre de la défense 
nationale et des forces armées (Guerre) et du secrétaire d'Etat 
à la présulence du conseil, Le nombre d'emplois mis au con- 
cours est déterminé compte tenu des dispositions de l'article 50, 
deuxième al ] 


Ua CHUESSOUS. 


Art, 47, — 1 andidats admis aux concours prévus à l'ar- 
Uccle 46 à upliesent un stage d'une année, A l'issue du stage 
ils sont titularisés s'uüs ont donné saiisfaction dans l'emploi 
exerUr, 

Dans le ens contraire, ils sont, soit réintégrés dans leur cadre 
ou emploi d'origine, soit licenciés, 

Art, 4* Li igents provenant du personnel ouvrier per- 


cuivent, le cas échéant, une indemnité non soumise à retenue 
pour pension égale à la différence entre la rémunération qui 
leur est allonce en qualité de fonclionnaire et celle qu'us 
percevaient en qualité d'ouvrier. 


Chartrre IL — Avancement. 


Art. 49, — L'avancement d'échelon des personnels techniques 
du corps des agents est fonction de l'ancienneté et de la nota- 
Lion. 

La durée rormale du ternps passé dans chaque échelon par 
les agents des transmissions du groupe 1 est fixée à deux 
annees dans les cinq premiers échelons et à trois années dans 
les échelon uvalhle, 

La durce normale du temps passé dans chaque échelon par 
les agents des transmissions des groupes 2, 3 et 4 est fixée à 
deux années dans le 1% échelon et à trois années dans les éche- 
lons suivants. 

Les durées normales de deux et trois ans ci-desens fixées peu- 
vent être réduites dans les condihons réglementaires sans pou- 
voir être inférieures respectivement à dix mois et à deux ans. 


Art. 50, — Pour les agents exerçant certaines spécialités, 
l'accession au groupe supérieur à lieu an choix selon le tableau 
de correspondance ci-après. Les candidats doivent se trouver 
depuis cinq ans au moins dans le groupe inférieur. 





E— - — 
SPÉCIALITÉS ACCESSIBLES 
SPÉCIALITÉS EXERCÉES . ; 
par voie d'avancement au choix. 
Agent des installations........... | Agent des installations principal. 


Agent de gestion des matériels., | Agent de gestion des matériels 
principal. 


Chef d' quire des lignes....….. . | Chef d' quine des lignes principal. 
Chef régulatenr..sssssesssssssssss | Chef régulateur principal, 
SUPVOIMAME ssscssssessse ss... | Surveillant principal. 








rs 


Pour les autres spécialités des groupes IE et ME, l'accession au 
groupe superieur à heu au choix parmi les candidats se trou- 
vant depuis deux ans au moins dans le groupe inférieur et 
ayant satisfait aux épreuves d'un examen professionnel. 

Le nombre des nominations pouvant être effectuées au titre 
de l'alinéa précédent ne peut excéder 50 p. 100 des vacances 
constatées dans chaque spécialité. 

Le programme et la nature des épreuves de cet examen sont 
fixés par arrêté concerté du ministre de la défense nationale et 
des furres srmées (Guerre) et du secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du conseil. 





Art. 51. — Par dérogation aux dispositions de l'article 47 ci- 
dessus, les agents des transmissions qui sont admis dans un 
groupe supérieur sont dispensés de stage. Ils sont classés dans 
le nouveau groupe à l'échelon comportant un indice égal ou, à 
défaut, immédiatement supérieur à celui affcrent à leur ancien 
échelon. 

L'ancienneté éventuellement conservée dans le nouveau 
groupe est déterminée par l'appiication des dispositions des 
deuxième et troisiéme alinéas de l'article 43. 


TITRE VI 
DISPOSITIONS TRANSITOIRES 
Cuarrrre Ir, — Dispositions particulières, 


Art. 52,— Par dérogation aux dispositions des articles 15 et 90, 
les personnels en fonctions à la dite d'application du pré- 
sent décret pourront être autorisés à se présenter trois lois 
seulement aux concours ouverts, dans un délai de cinq années 
à partir de la date de publicition du présent décret, respecti- 
vement pour le recrutement des inspecteurs adjoints et des ins- 
pecteurs d'études et sans avoir à justifier de la possession du 
diplôme requis sous réserve qu'ils aient satisfait : 

l'our les inspecteurs adjoints aux examens de sortie du cours 
moven des centres techniques d'instruction du ministère de la 
défense nationale et des furces armées (Guerre) dont la liste est 
fixée par arrêté concerté du ministre de la défense nationale et 
des forces armées (Guerre) et du secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du conseil: 

Pour les inspecteurs d'études aux examens de sortie du cours 
supérieur des mèmes centres. 


Cuartrme I. — Constitution du corps des inspecteurs 
des services. 


Art. 53, — Pour la constitution initiale du corps des inspec- 
teurs des services des transmissions, 1l est fait appel, dans la 
lunite de l'effectif budgétaire prévu pour chaque grade, dans 
l'ordre de léur inseripüon sur une liste d'aptitude arrétée par 
le ministre de la défense nationale et des forces armées (Guerre) 
et le secrétaire d'Etat à la défense et aux forces armées, après 
avis d'une commission spéciale paritaire d'intégration et, le 
cas échéant, après examen professionnel : 

a) Aux fonctionnaires titulaires re'evant de la direction des 
transmissions, exerçant ou avant exercé pendant un an au moins 
et étant capables d'exercer, à la date d'application du présent 
décret, des fonctions du niveau de celles définies aux arti- 
cles 10, 11, 12 et 13 relatifs au corps des inspecteurs des ser- 
vices ei classés dans une échelle indiciaire dont l'échelon mini- 
murn est affecté d'un indice égal ou supérieur à 2%; 

b) Et aux fonctionnaires titulaires relevant de la direction 
des études et fabrications d'armement remplissant les mêmes 
conditions €t n'étant cassés, ni dans les corps de techniciens 
d'études et de fabrications des arsenaux, établissements et ser« 
vices du ministère de la défense nationale et des forces armées 
(Guerre) régis par les décrets n° 53-1221 et n° 59-1222 du 
8 décembre 195%, ni dans le corps des dessinateurs titulaires 
régis par le décret du 29 avril 1953, ni dans le corps de maitrise 
non professionnelle régie par le décret du 31 janvier 1929, ni 
dans le cadre latéral des ingénieurs des travaux d'armement 
régis par le décret n° 52-1111 du 30 septembre 1952; 

c) Aux contractuels régis par le décret modifié n° 49-1378 du 
3 octobre 1949 relevant de la direction des transmissions, ayant 
accompli à la date d'application du présent décret, cinq ans 
de services publics, exerçant ou ayant exercé pendant un an au 
moins, et étant capables d'exercer, à cette date, des fonctions du 
niveau de celles définies aux articles 10, 11, 12 et 13 relatifs au 
corps des inspecteurs des services et classés dans la « hors 
catégorie », les fre et 2° catégories « À », ou classés dans l'une 
des catégories « B » et avant satisfait à l'examen de sortie du 
cours moven des centres Jechniques d'instruction du ministère 
de la défense nationale et des forces armées (Guerre), 

d) Dans la limite de 6 p. 100 de l'effectif du corps des inspec- 
teurs des services, aux contractuels de l'une des catégories « B » 
relevant de la direction des transmissions et remplissant les 
autres conditions définies au c ci-dessus à l'exception de Ja 
condition d'examen. 


Art. 5. — Les agents remplissant les conditions définies à 
l'article 53 doivent, d'autre part: 

Pour étre intégrés dans le grade d'’inspecteur des services, 
avoir exercé pendant six ans au moins des fapctions du nivesu 
de celes d'inspecteur adjoat et exercer ou être capahies 
d'exercer à la date d'application du présent décret des fonetions 
u niveau de celles d'inspecteur des services, définies à l'arti- 
cle 11; : 
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Pour être intégrés dans le cadre de chef de section, être âgés 
quarante-cinq ans au moins à la dite d'appl'cation du pré- 


1 
ss t décret et avoir exercé es dix ans au moins des fonc- 
tions du niveau de ceiles d'inspecteur des services et exercer 
ou être capab'es d'exercer à la date d'application du présent 
décret des fonctions d'un niveau de ce:les de chef de section 
définies à l'article 12; 

Pour être intégrés dans le grade de chef de section principal, 
F igés de cinquante ans au moins à la date d'applhi-alion du 
présent lécret, avoir exercé {tente dix anus ou moins des 
f tons au niveau de ce'les d'is epecteur des servires et pen- 
dant deux ans des fonctions du nivean de celles de chef de #ec- 
ton. exercer ou être capables d'exercer à Ja date d'application 
du wrésent décret des fonctions du niveau de celles de chef de 
section principal défmies à l'article 13. 


art, 55. — Les personnels visés aux articles 33 et 54 sont 
inteurés dans le corps des inspecteurs des éorvices à un éche- 
lon déterminé conformément au tableau suivant: 























— — — 
ANCIENNETÉ DE PRATIME 
profa-sionnelle 
GRADES ET CLASSES dans les fonctions définies ÉCHELONS 
aux artivles 10, 14, 12, 43, 
exercées dans une administration de l'Flat | 
in r adjoint... |! Moins de 3 ans................,.. ter 
3 ans au minimuinn..... PPT 2 
D ANS AU MAIDEN: cesse J* 
Use teur des services. ! Moins de 9 ans............ ésusés {er 
9 ans au MINIMUM. esse 2 
13% ans au minimum.......... dus 3e 
17 ans au minimum:....... és ru 
Che! de section. .....ss | Moins de 20 ans........ Rates er 
20 ans AU MINIMUM: esse nés 2e 
22 ans au minimum. sense NS 
24 ans AU MINIMUM: soso lu 
Chef de section prin- | Moins de 26 ans...... sobardtinsés {er 
ipal, | 26 ans AU MINIMUM: sesesssssonss 2e 








Cusvrrre I, — Constitution du corps des inspecteurs d'éludes. 


art. 56. — Pour la constitution initiale du corps des ins- 
pecleurs d'études des transmissions, 11 est fait appel, dans la 
limite de l'effectif budgétaire prevu pour chaque grade, dans 
l'ordre de leur inscription sur une liste d'aplilude arrètée par 
le ministre de Ja défense nationa e et des forces armées 
(Guerre) et le secrétaire d'Etat à la défense et aux forces 
armées, après avis de la commission paritaire spéciale d'inté- 
gralion et, le cas échéant, après examen professionnel: 

a) Aux fonctionnaires titulaires relevant de la direction des 
transmissions exerçant ou avant exercé pendant un an au 
moins et étant capables d'exercer, à Ja date d'application du 
present décret, les fonctions du niveau de celles définies aux 
arlces 27 et 28 relatifs au corps des inspecteurs d'études et 
classés dans une échelle indiciaire dont l'indice de début est 
au Moins 200; 

h) Aux fonctionnaires titulaires relevant de la direction des 
études et fabrications d'armement remplissant les mêmes con- 
dilons et n'étant classés ai dans les corps de techniciens d'étu- 
des et de fabrications des arsenaux, établissements et services 
la ministère de la défense nationale et des forces armées 
unerre) régis par les décrets n° 53-1221 et 53-1222 du 8 décem- 
bre 1933, ni dans le corps des dessinateurs titulaires régis 
par le décret du 29 avril 1953, ni dans le corps de maîtrise non 
rofessionnelle régie par le décret du 31 janvier 1929, ni dans 
e cadre jatéral des ingénieurs des travaux d'armement régis 
par le décret n° 52-1111 du 30 septembre 1952; 

c) Aux contractuels régis par le décret modifié n° 49-1378 du 
3 octobre 1949 relevant de la direction des transmissions ayant 
accompli à la date d'application du présent décret cinq ans de 
services publics on exerçant on avant exercé pendant nn an 
au moins el étant capables d'exercer, 4 cette date, des fonctions 
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du niveau de celles défiries aux articles 27 et 28 et avant satise 
fait aux examens de sortie du cours supérieur des centres tech- 
niques d'instruction du ministère de la défense nationale et 
des forres armres Querre et classés en « hors categorie LA 
{re catégorie « A » ou 2° calégorie « A », 

Art. 57. — Les agents remplissant les conditions définies À 
l'article 56 doivent d'autre part: 


Pour être intégrés dans le grade d'inspecteur d'études, avoir 
exercé pendant trois ans au moins des fonctions du niveau de 
celles d'inspecteur adjoint et exercer où être capabies d'exercer 
à la date d'application du présent décret des foncuons du niveau 
de celles d'inspecteur d'études détinies à Particle 27; 

l'our être intégrés dans le grade d'inspecteur principal, avoir 
exercé pendant huit ans au moins des fonetions du niveau de 
celles d'inspecteur d'études et exercer ou être capables d'exer- 
cer à la date d'application du présent décret des fonctions da 
niveau de celles d'inspecteur principal délinies à Particle 9$, 


Art. 58. — Après application de l'article 57, dans la Limite des 
vacances et jusqu'à concurrence de quatre emplois, après avis 
de la commission paritaire spéciale d'intégration pourront être 
intégres : 

a) Dans le grade d'inspecteur d'études les agents âgés de 
trente ans au moins ayant exercé pendant un an au minimum 
des fonctions du niveau de celles d'in<pecteur adjoint et exere 
çant à la date d'application du présent décret des fonctions du 
niveau de celles d'inepertour d'études : 

b) Dans le grade d'inspecteur principal les agents gts de 
quarante ans au moins avant exercé pendant SsiX ans au minhi- 
imum des fonctions du niveau de celles d'inspecteur d'etudes et 
exerçant à la date de publication du présent décret, des fonc- 
tions du niveau de celles d'inspecteur principal. 


Art. 59. — Les personnels visés aux articles 57 610.5 sont 
intégrés dans le corps des inspecteurs d'études à vu échelon 
déterminé conformément au tabieau suivant 


— 





ANCIENNETÉ DE PRATINME 

pro'eæsionnelle | 
dans les fonctions du niveau "| CCHELONS 
1, 


GRADES ET CLASSES 
de velles définies aux arti'es 


exercées dans une administration de L'Etat 











_— — = —— — — —æ 
| | 
Inspecteur d'études... ! Moins de 3 ahs.....ss.sssssssss.. | 1er 
3 ANS AU HMAHIMUM : sessessooonn | > 
G ans au MINIMUM... | Je 
19 ans au minimum.............. | “ 
Inspecteur principal... | Moins de 19 ans........ ssévédesse {se 
19 ans au MMM. css | Je 
12 ans au minimum.............. Je 
16 ans au minimum... | 1° 
(l 
émission D TS . _— 
. 
Cuarrime IV. — Constitution du Corps des comtroleurs. 
Art. 60. — Pour la constitution initiole du corps des contrh- 


leurs des transmissions, il est fait appel. dans la Hmite de l'ef- 
fectif budgétaire prévu pour chaque grade dans l'ordre de leur 
inscriplion sur une liste d'aptitude, arrêtée par le ministre de 
la défense nationale et des forces armées (Guerre) et Je sevrés 
taire d'Etat à la défense et aux forces armées, apres avis d'uns 
commission paritaire spéciale d'intégration et, le cas échéant, 
après examen professionnel, aux personnels ci-apri 


a) Aux fonctionnaires Ütulaires relevant de Ja dire ion des 


transmissions exerçant où avant exercé pendant un an au moins 
et élant capables d'exercer à la date d'application du present 


décret des fonctions de la nature de celles définies à Particle 5; 


b) Aux fonctionnaires titulaires relevant de Ja direction des 
études et fabrications d'armement remplissant les mémes cons 
ditions et n'étant classés, mi dans le corps de techniciens d'élite 
des et de fabrications des arsenaux, établissements et services 
du ministère de Ja défense nationale et des forces armées 
(Guerre) régis par les décrets n° 53-1221 et n° 53 1222 du & dé 
cembre 1953, ni dans le corps des dessinateurs titulaires rés 
par le décret du 29 avril 19353, ni dans le corps de maitrise nou 

















mg ounelle régie par le décret du ‘#4 janvier 1929, ni dans 
cadre latéral des ingénieurs des travaux d'armement régis 
par le décret? 21111 du 0 epletmbre IVUE : 

€) Aux tractuels régis par le décret modifié n° 49-1358 du 
- lobre 1949 re de la direchion d transmissions, avant 
“i tire « | } date ‘ il] | titi pt ni « ret ‘eux 
inves tic ji il ju pi ‘ mmnnelle da la SJ" dit considérée, 
«! le \ l ‘ ‘ 1 el exer Lt ou avant exerré 
pendant un au moins et élant capah d'exercer à celle date 
(lt | | de fa mn ire dt les définie à l'artirie : 

art. 61 14 \wents remplissant le conditions définies à 
l'arti le 01) doive lu ouirt | 

1° Pour étre intégrés dans le grade de contrôleur principal à 
la el e horinale avoir exercé perlant neuf Ans au moine et, 
“lt plu vxr! ou étre « D L bles d'exercer à ln date d'applica- 


fon du présent décret des fonctions de la nature de celles défl- 
nies à l'article 35; 
2° Pour être intégrés dans le grade de contrôleur principal à 
excephonnelle, exercer et avoir exerré pendant vingt- 
fonctions de la nature de celles définies 


la cela 
trois ans au tnmoins d 
à l'arti lt ), 


Art. 62 Les personnels visés aux drticles 60 et 6! sont inté- 
grés dans le corps des contrôleurs à un échelon déterminé con- 
formément au tableau suivant: 











= = —_————— —— 
ANCIENNETÉ DE PRATIUME 
professionnelle 
GRADES ET CLASSES dans les fonciions définies ÉUHELONS 
à l'article 5 
oxercées dans une admin strat on de ! Elal 
Sin ment 
Contrôleur ........ ... | Moins de 3 ans réa dhosisstaii {er 
D UNS AU FEMME. sms 2e 
DE ANS AU PAM: ss 3e 
7 ans au IMÉIMÈMUNM.. soso 4 
Q US QU MMM, se smmouu pes ue 
11 ans au MINIMUM... Ge 
13 ans au minimum............s. 7e 
Contrôleur princhpal... | Moins de 11 ans. APTE .… ie 
LE GS GU MMM: sms uses rl 
LA ANS AU D MMM css Je 
17 AUS QU PRÉ se. « FRET 4e 
Contrôleur principal de [23 ans au minimum ss. fer 
classe exceplionnetle, | 26 ans au mhiMÉMAREM. «soso. 2° 








CnarirRe V. — Constitution du corps des agents. 


Art. 63, — Pour la constitution initiale du corps des agents 
des transemissions, 1 est fait appel, dans la limite de l'effectif 
budgéture prévu er chaque grade dans leur ordre d'inscrip- 
Lon sur une liste d'aptitude arrêtée par le ministre de la défense 
hationale et des forces armées (Guerre) et le secrétaire d'Etat 
à la défense et aux forces armées, après avis d'une commission 
paritaire spéciale d'intégration et, le cas échémnit, après examen 
pro'essionnetl: 

a) Aux fonctionnaires titulaires relevant de la direction des 
transmissions exerçant à 1 date d'apflication du présent décret 
une des spécialités énumérées à l'arrêté prévu à l'article 45; 

b) Aux fonctionnaires Clulaires relevant de la direction des 
études et fabricalions d'armement remplissant les mêmes con- 
ditions et n'étant classés ni dans le corps de techniciens d'étu- 
des et de fabrications des arsenaux, établissements et services 
du mainisicre de Ia defense nationale et des forces armées 
(Guerre) régis par les décrets n° 53-4221 et n° 53-1222 du 8 dé- 
combre 104, mt dans le à Tps des dessinateurs titulaires régis 
par Le deeret du 29 avril EX, mt dans le corps de maitrise non 
rofessionnelle régie par le décret Gu 31 janvier 1929, ni dans 
j' cadre latéral des ingénieurs des travarx d'armement rois 
par le décret me 52-1111 du 20 septembre 1902; 

c) Aux contractuels régis par le décret modifié ne 49-1378 du 
3 octobre M9, relevant de la direction des transmissions, avant 
à la date d'application du présent décret, dans les services de 
celle direction, deux années de pratique professionnelle dans 
les spécialités énumérées à l'arrêté prévu à Farticle 45; 

d) Aux ouvriers relevant de la direction des transmissions 
régis par le décret du 26 février 1897, exerçant des activités 
propres aux techniques des transmissions classées au moins 
dans le groupe VY. 
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Art. G4. Les personnels visés à l'article €3 sont intégrcs 
dans le corps des agents à un échelon déterminé conforméme:t 
au tableau suivant: 





nn 





ANCIENNETÉ DE PRATIQME 
ÉCHELONS profes: .onnelle 

dune la epécialilé considérée 
exercée dans une administration de !'f: 


Groupe 1: 


D OR soc iérisotes .. | Moins de 2 ans. 

D SCROR occronvo essences 2 ans au minimum. 
æ échelon......sssossesse ce 4 ons au minimum, 
& échelon.........…. ss... | 6 ans au minimum, 
GB échelon....ssscssssee 6 8 ans au minimum. 
D'OR cn ccécacesdvesèness 16 ans au minimum. 
7 ÉCREIQN. sono corcooceee ... | 1% ans au minimum. 
& échelon....... sos... …. | 16 ans au minimum. 
De: ÉOMOR. osmssitssoitée .…... | 19 ans au miniraum. 

Groupes I, HI, IV: 
ter échelon......s.sosssecs ... | Moins de 4 ans. 


2e échelon.......sssssssssssse | à Ans au minimum, 
LD 








3 échelon...... snssssssss.... | 6 ans au minimum. 

4 échelon...... ssésoses | 8 ans au minimum. 

Me échelon.................... | A1 ans au minimum. 

Ge éCHCION.....ssssssssssssess | 14 ans au minimum. 

%e échelon......... sus... | 17 ans au minimum. 

& échelon......... sssssssssss | 20 ans au minimum. 
Art. 65. — Dans le délai d'un an les fonctionnaires titulaires 


intégrés dans le corps des agents pourront être admis par déci- 
Sion ministérielle à participer aux épreuves d'un exarnen pro- 
fessionnel du niveau des concours prévus à l'article 46 pour 
l'accès à un groupe supérieur à celui dans lequel ils ont été 
classés. 

Dans le cas où ils auront subi avec succès cet examen, leur 
classement dans le nouveau groupe prendra rétroactivement 
effet à la date d'application du présent décret. 


CnavrrRe VI — Dispositions communes. 


Art. 66. — Les propositions d'intégration établies pour chacun 
des nouveaux corps sont soumises à l'avis d'une commission 
paritaire spéciale d'intégration, 

Cette commission constituée par arrêté du ministre de la 
défense nationale et des forces armées (Guerre) et du secrc- 
taire d'Elat à la défense et aux forces armées, comprend : 


1° Sept représentants des personnels intéressés élus dans les 
conditions fixées par le décret du 24 juillet 1947 pour l'élection 
des représentants du personnel aux commissions administra- 
tives paritaires ; 
Trois représentants des personnels techniciens titulaires inté- 
resses, 
Trois représentants des personnels techniciens contractuels 
intéressés des catégories « A » et « B» du décret modifié 
n° 49-1378 du 3 octobre 1949; 


Un représentunt des personnels ouvriers intéressés régis par 
le décret du 26 février 1897. 

Sur chacune des listes devra obligatoirement figurer au moins 
un candidat titulaire et un candidat contractuel, l'un et l'autre 
ayant un indice de rémunération supérieur à 315. 

2e Un nombre égal de représentants de l'administration 
parmi lesquels le ministre de la défense nationale et des forces 
armées (Guerre) et le secrétaire d'Etat à la défense et aux 
forces armées désignent le président, qui, en cas de partage 
égal des voix, a voix prépondérante. 

Sont électeurs tous les personnels ayant vocation à l'appli- 
cation du présent statut, Un arrêté du ministre de la défense 
nationale et des forces armées (Guerre) et du secrétaire d'Elit 
à la défense et aux forces armées précisera les différentes cale- 
gories de personnels intéressés, 
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Art. 67. — La commission paritaire spéciale d'intégration émet le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques 
ur AVIS: et le secrétaire d'Elat à la présidence du conseil sont charges, 
a, Sur le principe de l'intégration dans tel corps de techni- chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
ciens civils des transmissions des personnels proposés qui sera publié au Journal ofJiciel de la République française. 

L) Sur le classement de ces personnels dans chacun des corps, Fait à Paris, le 17 novembre 1955. 
compte tenu des fonctions exercées, À cet effet, elle examine : EDGAR FAURR. 
{» En premier one les proposilions pour la constitution des Par le président du conseil des ministres : 
( ies HHISDOCIOUTFS , Le mir tre de L léfe … ofé » 
e ministre de la défense national 
En second lieu, les propositions pour la constitution du ! j ! "amd 
- . , ,* rs ‘} rs " vos 
rps des contrôleurs : la situation des personnels non retenus L rs : pie : ; . 
pour une intégration dans les corps des inspecteurs est exami- PIERRE BILLOTTE. 
le Houveau ;: Le manistre des finances el des a[Jaires économiques, 
Entin, les propositions pour la constitution du corps des PIERRE PPLIMLIN. 
nts; la situation des personnels non retenus p ul une inté- Le secrétaire d'Etat 
ition dans le COTps des controeurs est examinée de nouveau, aux finances et aur affaires économiques, 
Sur le grade ot le groupe, la classe et l'échelon ruxquels, GILPERT-JULES, 
te tenu des dispositions particulières à chaque corps, # : 
SRE . , æ secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
un des personnels retenus doit être classé lors de l'inté- Le secrétaire d { à la pres cé 4 Û , 
JEAN MÉDECIN, 
on. 
————————.——————— (2 @- 
Art. GS. — Les agents classés en exécution des articies 55, 59, 
6: ct 65 dans chacun des grades à ua échelon supérieur au Décrets du 22 novembre 1955 portant affectation d'officiers généraux 
r conservent, dans cet échelon, une ancienneté égale à de l'armée de terre. 
| nueté de pratique professionnelle non utilisée pour leur 
‘ uell sans qu elle puisse être supérieure à la durée nor- Le Président de la République, 
sée pour atteindre l'échelon supérieur. tons 
\ sa pe N- : É à 6 : < Sur la proposition du président du conseil des ministres et du 
agents classés en exécution des mèmes articles au pre- ministre de iéfense nationale et des {or ; 
' . : , : , LE ninistre de Ja défense nalionale el des ‘orces armées, 
nelon de chacun des grades conservent, S'il y a lieu, Le conseil des ministres entendu, : 
t échelon, une ancienneté égale à la partie de la durée 
sue professionnelle qui excède la durée requise pour Décrèle : 
ion au deuxième échelon diminuée du temps norma- art, Aer, — M, le général de division Bourgund (Gabriel Louis- 
passé dans le premier échelon sans que cette ancien- Marie) est nommé commandant supérieur des troupes du Maroc, 
isse être supérieure à la durée normale exigée pour Art. ?. Le président du conseil des ministres et le ministre 
l'écheïon superieur, de la défense nalionale et des for armées sont chargés, chacun 
PIA Ée 7h en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
\rt. 69, Les personnels intégrés recoivent application gublis au Journal officiel de la République française. 
à conditions réglementaires des bonitications et majo- Fait à Paris, le 2? novembre 1955. 
d'ancienneté prévues par la législation en vigueur. RENÉ COTY. 
s : . Par le Président de la République « 
\rt. 70, — Les personnels retenus, après avis de la commis- À 
* . ‘ . A Sidt h cConsri uv» HIDE TCà 
} ù Le président du nseil des ministres, 
\ paritaire spéciale d'intégration, sont intégrés dans Îles ri 
TR , , EDGAR FAURE, 
veaux corps par arrêté du ministre de la défense nationale LR * . 
! forces armées (Guerre) et du secrétaire d'Etat à la Le ministre de la défense nationale et des [forces armées, 
» gt aux forces armées. VIENNE IMILIOTTK, 
(ot arrêté fixe, conformément aux dispositions du présent _—— 
le corps, le grade ou le groupe, la classe et l'échelon, ; . di 
lesquels les intéressés sont classés. Le Frésident de la République, 
Sur la proposition du président du conseil des ministres et du 
Art. 71. — L'effectif provisoire du grade de contrôleur fera ministre de la défense nationale et des lorces armées, 
l'objet. d'un décret £ Le conseil des ministres entendu, 


Les intégrations dans le corps des contrôleurs pourront être 
cflectuces en surnombre dans les limites qui seront fixées par 
décret contresigné par le ministre chargé du budget. 

Jusqu'à résorption des surnombres existant dans ce corps, 
le depart de deux contrôleurs ne pourra donner lieu qu'au 
recrulement d'un seul contrôleur. 


Les proportions fixées à l'article 34 pour les contrôleurs 


principaux et les contrôleurs principaux de classe exceplion- 
le sont calculées sans qu'il soit tenu compte des contrô- 
leurs en surnombre. 
Art. 72, — Les fonctionnaires intégrés dans les corps de 


techniciens civils des transmissions à un échelon compor- 
tint un indice de rémunération inférieur à celui dont ils béné- 
liciaient à la date d'application du présent décret continuent 
à percevoir à titre personnel la rémunération globale atta- 
chee à leur ancien indice. 

Les agents contractuels intégrés bénéficient, le cas échéant, 
d'une indemnité compensatrice non soumise à retenue pour 
pension égale, à la moitié de la différence entre les traitements 
allerents respectivement à l'ancien et au nouvel emploi; 
celle indemnité est réduite à l'occasion de toute majoration 
de traitement accordée par promotion dans le nouveau corps 
ou par changement de corps. 


Les ouvriers intégrés bénéficient, le cas échéant, d'une 
indemnité compensatrice calculée conformément aux disposi- 
Uons de l’article 48. 


\rt 73. — Les dispositions du présent décret prennent effet 
du premier jour du mois qui suivra sa publication, 


Art. 74. — Les dispositions contraires à celles du présent 
décret sont abrogées à compter de la même date et, notam- 
ent les articles 36, 37 et 38 du décret du 29 avril 1933, fixant 
le statut des personnels civils soumis précédemment au régime 
du décret du 11 mai 1907. 


Art. 75. — Le ministre de la défense nationale et des forces 
arinées, le ministre des finances et des affaires économiques, 








Décrète : 
art, fer M. le général de corps d'armée Leblanc (Georges Emile) 
est nommé comimandant de la 4° région militaire 
Art. ?., — Le président du conseil des ministres et le ministre 
de la défense nationale et des forces armées sont chargés, chacun 
en re qui le concerne, de l'exécution du présent décrel, qui sera 
pubiié au Journal ofliciel de la République française, 


Fait à Paris, le 22 novembre 1%w. 
UENÉ COTY. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des 
EDGAR FAURR. 
Le ministre de la défense nationale rt des forces armées 
PIERRE BILILOTTÉ. 


— 0  —— 


ministres, 


Le Frésident de la République, 


Sur la proposition du président du conseil des ministres et du 
munistre de la défense nationale et des forces armées, 
Le conseil des ministres entendu, 
Décrète : 
Art. fer, — M. le général de division Lecoq (Roger) est nomms 
commandant de la division de Meknès, en remplacement de M, Île 


général de division l'aflectalion à un autre 


emploi. 

Art. 2. — Le président du conseil des ministres et le ministre 
de la défense nationale et des for armées sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'ex ition du présent décrel, qui sera 


publié au Journal ofjiriel de la République franc 
Fait à Paris, le 22 novembre 1%. 


M quel, et ihstance 


1150, 
RENÉ COTY, 
l'ar le Président de la Républi 
Le résident du conseil des 
EDGAR FAURE, 
Le ministre de la défense nationale et des [Jorces armées, 
PIENNE WILLOTTE. 
D -É>——.— 


que : 


munisires, 
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| I « | bécrète 
} ln d ous des ministres el uu ari, fer M. le colonel d'artillerie Durrande (An!lvuine-Marie-Jean) 
n Ê ‘ Turc arimces, est promu dans 1 2e se-tjon du cadre de létat-imajor | 
Le I adre de réserve) au grade de gnéral de brgade, pour prend: L 
du 1" Janvier RUUr : 
art Le présijent dn conseil des ministres et le mit : 
Art ! fl. le le b le Fu ! Henri A uste Joseph de la def l jonale el des forces armées Sont chargés, ci i 
« : é u de arc t Û l neerne, de Pex’eution du présent décrel, qui d 
bi; P pubiu 1 Journal ofjiciel de ja République française. 
\ l es ministres et le ministre Fait à Paris, le 22 novembre 1955 
d t ‘ l ha n RENÉ COTY. 
th ri lu ent décret, qui sera Par le Présilent de la République : 
i ‘ J l «fu { t i À I ju fra Le preCsiüi nt du conSeud des mairustres, 
[! Î | t EbAR FAURE 
EL ! L .1 
RENÉ COTY. Le ministre de la défense nalionale et des forces armes, 
Pa ! cat de [E que PIEURE MILLOTIR 
LE ! ent «di tres +e+ 
pri e { : 1 rs, +e 
w L 
Le m tre de la déj “” nalionale et des furces armées, 
PIEUUR MLIOTIÉ Dicret du 22 novemre 1255 portant promotion et nomination 
dans la 1" section du cäe des ingénieurs genéraux de lar, 
—+ © +- 
Le r 7 du I Le Président de la Répuh:ique, 
L 
s le ! Î ! sonner) »3 is » »! 1, 
ur la proposition du présilent du conseil des ministres et du Sur le rapport du pri side nt du conseil des m nistres € 1 
ministre de la defense Lonale el des furces armres Wuuuslre de la défense nationale el des forces armes, 
nt se 74 : , Vu la loi du 9 avril 19%, fixant le statut du personnel des cides 
Le consri à il I cnenau, actifs de l'armée de l'air et les textes qui lon modifiée ; 
re - 
Vu le décret du 2% septembre 19%5 paçant un ingénieur général 
Décrèt de fre classe de l'air dans la 2e section du cadre des ingénieurs 
F So ; ” à sat id généraux de l'air, 
art “ Les officiers généraux dont les noms suivent reçoivent Le con-cil des ministres entendu, 
les aff Lions Ccrapres 


M. le gi ui de brigade Agostini (Pierre-Auguste-Marie), comman 
dant de Ja division de Fès, en remplacement de M, le général 
Bertron appelé à d'a 

M. le general de brisode Bazilon !Lucien-Henri-Robert), mis à la 
disposition du rés dent général de Franve au Maroc, 


L4 
itre LLHIMILUIER 


Art, 2 Le président du conseil des ministres et le ministre 
de la défense nationale et des forces armées sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 

ubles au Journal officuetl de la République française, 


Fait \ l'ari le 22 : weimbre to. 
NMENXE COFY. 
l'as le Président de la République: 
Le president du conseil des ministres, 
EDGAN FAURE, 


Le maunistre de la déjense nationale et des forces armées, 
VILRUNE BILIOTIE, 


Le Président de la République, 

Sur la proposition du président du ronseil des ministres et du 
ministre de la défense gationale et des furces armées, 

Le conseil des ministres entendu, 


Docrète 


Art, fer, — M. le géntral de brigade Noguez (Pierre-Henri) est 
homme commandant de la 21e division d'infanterie, 

art, 2 Le président du conseil des ministres et le ministre 
de la défense nationale et des forces armées sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de lexéculion du présent décrel, qui sera 
publié au Journal officiel de la République trançaise. 

Fait à Paris, le 2? novembre 1955. 

REXÉ COTY. 
l'ar le Président de la République: 
Le presdent du conseil des ministres, 
EDGAN FAt he 


Le ministre de la déjense naliorale et des lorces armées, 
PIEURE BILLOTTE, 


-@+ © +- 





Décret du 22 novembre 1955 portant promotion d'un officier général 
de l'armée de terre dans la 2° section du cadre de l'état-major 
général, 


Le Président de la République, 

Sur la pa osilion du président du conseil des ministres et du 
ministre de {a délense nationale et des forces armées, 

Vu le décret du 6 juin 19% portant statut des officiers généraux 
de la 2 section du cadre de l'état-major général, 

Le conseil des ministres entendu. 











D‘crèle : 


Art, fr, — Est promu dans la fre section du cadre des ingénieurs 
géué:aux de l'ar : 


Au grade d'ingénieur général de {re classe de l'air. 


(Pour com;ter du fer novembre 19,5.) 

M. l'ingénieur général de 2 classe de l'air de Valroger (Pier-e- 
A.-M.), en remplacement numcrique de M, lingéneur général e 
fre classe de lair Mazcr (P.-E admis précédemment dans la 
2e serlion du cadre des ingénieurs généraux de l'air. 


Aït, 2, — E:t nommé dans la fr seclion du cadre des ingénieurs 
: * e 
généraux de l'air : 


Au grade d'ingénieur géntral de 2 classe de l'air. 


(Pour comz;ter du {fe novembre 1%55.) 

M. l'ingénieur en chef de 1re classe de l'air Penin (Chares-L.-F, 
en remplacement numérique de M. l'ingénieur en chef de 1° case 
de l'air de Valroger (P.-A.-M.), promu, 

#'1, 9%. — Le président du conseil des ministres et ke m:ni-t'e 
de la défense nationale et des forces armées sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officoet de la République française. 

Faii à Paris, le 22 novembre 1955. 

| RENÉ COTY. 
Par le Président de la République : 
Le presudent du conSeud des ministres, 
EDGAN FAURE, 


Le ministre de la défense nationale et des jorces armért, 
PIERRE BILLOTIE. 


+0 





Décret du 22 novembre 1955 portänt affectation 
d'un commissaire général de l'armée de l'air. 


Le Président de la République, 

Sur Ja proposition du président du conseil des ministres et 4 
ministre de la défense nationale et des lorces armres, 

Vu l'arlicle 30 de la Constitution de la République française en 
date du 27 octobre 19%6; 

Vu le décret du ?8 août fixant les cadres, le recrutement, 
l'avancement et la discipline du personnel de l'administration cen- 
trale du ministère de l'air et les textes qui ent modifié ou complité 
ledit décret; 

Vu le décret ne 48682 du 14 avril 198, modifié par le déeret 
ne 51-195 du 21 février 1951, relatif à l'organisation de l'adminis- 
tration centrale du secrétariat d'Etat aux. forces armes (air): 

Vu la loi du 17 février 1942 portant créalion du corps aes Commii- 
saires ordonnateurs de l'air; 

Vu le décret ne 53-367 du 28 avril 1953 fixant les disposilions 
statutaires particulières au corps du comunissariat de l'air, 

Le conseil des ministres entendu, 
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Décrète : 
art ter. — Est nommé dans les cadres du personne 
l'air à € mnpler du 27 Janvier 19 


’ 


de l'admi- 


nisuation centrale de - 
Directeur central du commissariat de l'armée de l'air 
M. le commissaire général Pilbault (Louis-François-Marius), en 


remplacement de M. le commissaire général inspecteur Caillat 
(Ravmond-Louis), atteint par la limile d'âge de son grade 


\rt, ? — Le président du inseil des ministres et le ministre 
de la défense nationale et des forces armées sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution dn présent décret, qui sera 


publié au Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 22 novembre 1955. 
RENÉ COTY. 
Par le Président de la République: 
MB: <u bd ‘ 
Le 77 sident du conseil des 
EDGARN FAURE. 
Le ministre de la d sense nationale et des forces arm 8, 
PIERRE BILLOTIE, 
de Ge 


ministres, 





Décret portant concession de la médaille militaire 
(active, armée de l'air). 





n ficatif au Journal officiel du 17 novembre 19%: 


10777, 2e colonne, 7le ligne, au lieu de: « Marz'n (Picrre-Jean- 


lire: « Marzin (Pierre-Jean-Maärie) ». 
Pire 10782, 2% colonne, 72° ligne, au lieu de : « 4 Sdimoh ben Adber- 
palme », lire: « Sdimoh ben Abderraïhmane », 


Re - - -——— — 





Yranstert d'autorisation de programme du budget de la défense 
nationale (section commune) au budget du ministère des travaux 
publics, des transports et du tourisme (aviation civile et commer- 
ciaie). 





Le ministre de la défense nationa!e et des forces armées et le secré- 
taire d'Etat aux finances et aux affaires économiques, 

Vu l'article 9 de la loi neo 51-651 du 23 mai 1951 relative an déve- 
loppement des crédits affectés aux dépenses militaires de fonction- 
nement et d'équipement pour l'exercice 1931 (Défense nationale 

Vu la loi no 51-1312 du 31 décembre 1954 relative au développe- 
ment des crédits affectés aux dépenses du ministère des travaux 

i des transports et du tourisme pour l'exercice 1955 (I: Avia- 


] "a 
wunimerciale) ; 


uon vile et € : 

Vu la loi n° 55-1044 du 6 août 1955 relative an développement des 
crédits affectés aux dépenses du ministère de la défense naionale 
et des forces armées pour les exerc.ces 19955 et 1956, 

Arrètent : 

Art, er, — Sur les autorisations de programme 
ministre de la défense nationale et des force: armées, pour l'exer- 
cice 1955, par la loi ne 55-1014 du 6 août 1%53 et pur des textes 
spéciaux, une autorisation de programme d'un montant de 598 mil- 
lions de francs est définitivement annulée sur le chapitre 55S1: 
« Infrastructure interalliée. — Travaux », article 5: « Marine » de la 
section commune du budget de la défense nationale et des furces 
armées. 


accordées an 


art, 2. — Il est ouvert au ministre des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme (11: Aviation civile et commerciale), sur l'exer- 
cice 14955, en addition aux autorisations de programme accordées 


par la loi n° 51-1312 du 51 décembre 1951 et par des textes spéciaux, 
une autorisalion de programine d'un montant de 39 millions de 
franes, applicable au chapitre 53-M: « Travaux et installations » effec- 
tués dans la métroroie pour le compte d'autres déparlements minis- 
tériels (acquisilions immobilières, travaux, fournitures, main- 
d'œuvre, étude et surveillance). 

Art. 3. — Le ministre des fravanx publics, des tran-<ports et du 
tourisme rendra compte de lempini de l'autorisation de programme 
ainsi transférée dans les mêmes condilions que pour celles de son 
propre budget. 

Art. 4. — Le ministre de la défense nationale et des forces armées 
et le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques sont 
chargés, chacun en re qui le concerne, de l'exécution du présent 
rrêlé, qui sera publié au Journal cjficiel de la République fran- 
çaise 

Fait à Paris, le 17 novembre 1955. 

Pour le ministre de la défense nationale et des forces armées 
et par délézalion : 
Le directeur des services financiers et des programmes, 
CAMILLE LABÉ. 

Pour le secrétaire d'Etat aux finances 

el aux affaires économiques et par délégation : 
Le directeur du budget, 
ROGER GOETZE. 





+ 0 <- 








Conseil d'admin'stration ce l'oftice national d'études et de recherches 





acronautiques. 

Par arrôté du 16 novembre 193, sont désigné: pour une durée de 
deux ans, à mi lu 2% ses tembre 1%5, en qualité de membres 
du conseil d'administration de ffice national d'études et de recher- 
ches aéronautiques 

M. le doyen Feres (Joseph, membre de l'Institut, représentant le 
centre na il de la recherche scientifique 

M, Lucius (Jacques), maitre des requèles au con<eil d'Etat, 

Se ——— 
Service des poudres. 

Par arrèôté en date du 10 novembre 1955, le détachement hors 
cadres, maission, au titre du ministère de l'industrie et du commerce, 
de M. l'ingénieur général militaire de 2 classe des poudres Sschwob 
Roger) est renouvelé pour une période de trois années à compter 


du ?1 octobre 1/5. 


— +0 


Por arrêté en date du 10 novembre 4955, le délachement hors 
cadres, mission, au llre du ministère de l'industrie et du com- 
merce, de M. l'ingénieur en chef militaire de fre classe des poudres 
Thiria (Mare-Georzes- André) est renouvelé pour une période de trois 
années à compler du 1° janvier 1956, 


_ —— 4 @ ®———— 


Par arrôlé en date du 10 novembre 1955, le détachement hors 
cadres, mission, au titre du ministère de l'industrie el du commerce, 
de M, l'ingénieur chimiste principal du service des roudres Fabre 
René) est renouvelé pour une pér:ode de trois années à compter 
du 1er janvier 19%56, 





++ 





Nominations au grade d'aspirant d'admunistration de réserve 
du service de sante. 





Par décision ministérielle du 9 novembre 1955, ont 614 
au grade d'aspirant d'adnrinistration de réserve du 
les élèves officiers de réserve d'administration 
suivent: 


nommés 
servie de santé 
dont Je noms 


Rang du er novembre 
Lallarme (Robert-Stani<las-Elie 
de Besancon, 
Souterin 
l'aris, mle 
Mathey (Marcel-Joseph), Se rm 
Lyon, mile 
Gäaluset (Marc-Henri-Félix), 7e 
Dijon, mile 12897 


1955. 


Se région, classe 1952, recr 


itement 
mie 
üueorges-Léon), 8 région 


classe 1950, recrutement de 


F1" ) 
LOPANT. 4 


' 


lon, classe 1950, recrutemet 


26:07 


région, classe 1951, recrutement de 


Tostivint (Yves-Adolphe-Fdouard), {re région, classe 4953, re il 
ment de Paris, mile s-220 

Urbain Charles-Eugène , ire région classe 1950, rm tement de 
Dijon, mle 17301. 

Schneider (Bernard-Emile-T ire 7 n, classe 1952, nr ti 


ment de Nancy, mile 51-26N5 
Obrecht (lierre-Auguste 
Strasbourg, mile 9739. 


Goujon (Maurice-Jean), 9% région, classe 1959, recrutement de Mar- 
seille, mle 26225, 

Beilet (Albert), Ge régior lasse 1950, recrutement de Lvon, mle 9950 

Hontarrede (Edouard-Gilbert,, 5° région, classe 1950, recrutement 
de Toulouse, mmle 217S9 

Goudy (Ermile-Menri), 1re région, classe 1951, recrutement de Lyon, 


mle 141730. 
Binesse (André-Isidore-Auguste), 3e région, classe 1952, 
de Rennes, mle 


recrutement 


03-41-1921. 


Tavard (André-Jean-Louis), 3e région, classe 1953, recrutement de 
Rennes, 1nle 53-49-4119 

Harcourt (Jean-Noël-Claude), % région, classe 190, recrutement de 
Marseille, mle 16%61 

Rover (Gontran;, 4 région, classe 1953, recrutement de Poiliers, 
mile 5%-16-01666. 

Enay (Ravmond-Henri-André), re région, classe 4951, recrutement 
de Lyon, rnle 9455 

Lechat (Georges-Armand-Maurice Alexandre), 3e région, « e 1953, 
récrulement de Rennes, mile 53-50 2515 

Malicet (Jean-Henri Se région, classe 1990, recrutement de Valen 
ciennes, le 22060, 

J LV Pierre-Jean Cl le), Alle one, classe 1951 recrut ent l 
Dijon, mie 13195. 

Moreau (Marcel-Denis), fre région, classe 195%, re lernent de 
Paris, mle 53-732-17014 

Rigaudie (André-Jean ie région, classe 1951, recrutement de lui 


L ü , , 
2») 


tiers, mile 








——_————— 





— ee 
11384 JOURNAL OFFICIEL DE 

bot (Georges-Jean-Louis), % région, classe 1952, recrutement de 
Lvon, trle n (C 

Le; UZ \ | Francoi Ailemagne, classe 1%, recrute: 
fi t de 1 I nl 1,021 

Destrigne crard laut-Lucien), fre région, classe 1951, recrute- 
ment de Pari inle 190N: 

Larraillet (Albert Lncien-Pierre), 3e région, classe 1222, recrutement 
de T e, mile 61-1111 

| ré \ jules Marie Ravm | 10e n, classe 1952, recru 
tement de Dijon, vale 2: 248 

Partie \ Î li d Charle ke nr n, classe 1952 recrute- 
tie ua He ni 1Ù } 

Partet (Pi livhel région, classe 154, recrutement de Poi- 
LEE ! (NA, 

Morel (1 Pierre Leorges Franroi 3e région, classe 199, recru- 
tement \ té mile : 

Cas Fr Paul, % région, classe 149, recrulement de Cons- 
tantine, tite 12 

Gauthier | is Antoine), 6° région, classe 1950, recrulement 
de | {1 4) 

Li ‘ RL CE | Ge 1! on, €] e 1950, recrutement 
de fn ir, te 17122 

Maillot lé liorre Jacques), Allemagne, classe 195%, recrutement 
ue 11 hile (RLNRLRATTS 

Roue | l Lit , Allemagne, classe 191, recrulement de 


Allemagne, classe 1952, recrutement 
Len Renc t le joue région, classe 1955, recrutement de Stras- 


Bouchard (toust, 6e région, classe 147, recrutement de Valen- 


laget (Pierre Avimar Louis Charles), fre région, classe 1952, recrute- 
ment de Paris, mile 55-1337 

Maurice Victor Louis), Allemazne, classe 191, 
recrutement de Toulouse, mile 25. 

Decoo! (Michel Paul Germain), troupes de Tunisie, classe 1951, recru- 


tement de Valence es, mnle 2145. 
Birhard (Paul Francois: Jacques-Elie), troupes de Tunisie, classe 1952, 
recrutement de Rennes, mle 49-1574. 


Comeau Jeun), A0 région, classe 1954, recrutement de Paris, 
mole D 55 int 

Maquin (Jean tibert), 10° région, classe 1%, recrulement de 
l'arre, tuile vi F, 478 

Joussain (liwrre Jean Louis), 10e région, classe 1519, recrutement de 
Voiliers, mile 11006, 

Ja ‘D Jean George 
bourg, mile 4751 

Guibert (Pierre Willy 


sit ! ; 
de Poiliv: tuile O26N 


, Ge régiun, classe 1951, recrutement de Stras- 


troupes du Maroc, classe 1954, recrutement 
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Décret m° 65-1510 du 22 novembre 1255 portant concession 
d'un enirepot réel des douaxes à la chaïinbre de commerce de 
Foubaix. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écn- 
Doinique du ministre de l'industrie et du commerce et du 
secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques, 

Vu le code des douanrcs. et notamment l'article 143; * 

Vu le décret n° 47-2331 du 13 décembre 1947 portant fixa- 
lion des linfs des taxes de magasinage applicabies en entre- 
pot reel des douanes ; 

Vu la délibération du conseil municipal de Roubaix en date 
du 9 mai 1425, approuvée par le préfet du Nord le 2 août 1955, 

ur laquelle la municipalité de Roubaix renonce à solliciter 
{, concession d'un entrepôt réel des douanes dans celte ville; 

Vu les délibérations de la chambre de commerce de Rou- 
baix en date des 2 février 19% et 9 novembre 1%%4 tendant 
À whlenir la conces.ion d'un entrepôt réel des douanes à Rou- 


baix, 


Ant, 1e Un entrepôt réel des douanes est concédé, à 
Roubaix, à la chambre de commerce de cette ville, à charge 


tie sé . « à 
dispositions légis- 


our celle compagnie de se conformer aux : 


itives où réglementaires intervenues où à tuilervenir eu matière 
d clrenot, 
L] 


LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 
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Art, 2, — Les frais d'exercice de cet établissement sont 
à la charge du concessionnaire. 

Art. 3. — Est approuvé le règlement intérieur de l'entre- 
pôt, annexé au présent décret. 

Art. 4. — Les tarifs des frais de magasinage seront ceux 
en vigueur dans les entrepôts et magasins généraux. 

Art, 5. — L'entrepôt réel ne sera admis à fonctionner qu'après 
l'acceptation définitive des installations par l'administration des 
douanes, 

Aït. 6. — Le ministre des finances et des affaires écono- 
miques, le ministre de l'industrie et du commerce et le secré- 
laire d'Elat aux finances et aux affaires économiques sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exéeution du 
[' sent décret, qui sera publié au Journal ofjiciel de la Répu- 
lique française. s 

Fait à Paris, le 22 novembre 1955, 

KRDGAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances 
et des afjaires économiques, 
PIBRRE PFLIMLIN. 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
AXDRÉ MORICE. 
Le secrélaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques, 
GILBERT-JULES. 


—— ee  _ — — 


Afflec'ation provisoire au secrétariat d'Etat aux finances et aux 
affaires economiques (direction gonèrale des impôts) de locaux 
de la « Porte-de-France », à Maubeuge (itord). 





Le secrétaire d'Elat aux finances et aux affaires économiques, 

Vu le décret no 49-1313 du 27 septembre 1949 relatif à l'affectation 
des jimmeubles domaniaux ou détenus en jouissance à un titre 
quelconque par l'Etat, modifié par le décret n° 53-1094 du 3 novem- 
bre ut: 

Vu l'adhésion du ministre de la défense nationale et des forces 
armées (guerre) en date du 1% sepiembre 1955; 

Vu l'avis favorable émis par la commission centrale de contrôle 
des opérations immobilières au cours de sa séance du 12 octo- 
bre 1455, 


Arrûle : 

Art. fer. — Sont affectés, à titre provioire, au secrétariat d'Etat 
aux finances et aux affaires éconoiniques (direction générale des 
impots, contributions directes), en vue de l'installation de la division 
de contrôle des contributions direcies de Maubeuge, les locaux 
nos 7 et 12 de l'immeuble militaire dénommé « Porte-de-France », 
sis à Maubeuge, place de Watligaies, se composant d'une sale 
d'atlente, d'un vureau et d'une cave à usage de salie 
d'archives, d'une superficie respective de 15.62 mètres carrés, 
41,15 mètres carrés et 42,63 mètres carrés, figurés au plan annexé. 

Art, % — Le directeur général des impôts, chef du service des 
domaines, an secrétariat d'Etat aux finances et aux affaires éco- 
homiques est chargé de l'exécution du présent arrèlé, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 10 novembre 1955. 

GILPERT-JULES. 
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Afectation définitive au secrétariat d'Eiat aux finances et aux 
aliaircs économiques (direction générale des douanes et droits 
indirects) d'une parcelle de terrain sise dans la commune du 


Verdon (Gironde). 





Le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques, 

Vu le décret ne 49-1513 du 27 novembre 1949 relatif à l'affec- 
talion des immeubles domaniaux Gu détenus en jouissance à un 
titre quelcunque par l'Etat, modifié par le décret n° 53-109%4 du 
5 novembre 1955; 

Vu le procès-verbal de remise à l'administration des domaines 
en date du 23 mai 195; 

Vu l'avis favorable émis par la commission centrale de contrôle 
des opérations immobilières au cours de sa séance du 12 octo- 
bre 155, 


Arrête: 

Art. fer, — Ext affectée définitivement au secrétariat d'Etat aut 
finances et aux aflaires économiques (direction générale des douanes 
et droits indirects), en vue de l'édification d'une cité douanière, 
une parcelle de terrain sise au Verdon-sur-Mer (Gironde), d'une 
superficie de 92 ares, figurée en rose sur le plan annexé et faisant 
paie d'un terrain cadastré sous le n° 17 F de ja section G. 
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art. 2. — Le directeur général des douanes et droits indirects 
et le chef du service des domaines au secrétariat d'Etat aux fin 
t : affaires économiques sont chargés, chacun en ce qui 
ertu de l'exécution au présent arrûôté, qui sera publié uu 
o{juiel de la République française. 


Journal 
Fait à Paris, le 10 novembre 1955. 


GI! PFENT-JULES. 
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Date de retrait de la circulation des billets émis 
conicrmément à l'article 74 de la loi du 23 décembre 1916. 





Le ministre des finances et des affaires économiques, 
\ l'article 74 de la loi n° 4@2%91% du 2 décembre 1946 portant 
re de crédits provisoires applicables aux dépenses du budget 


iré ervices civils) pour le premier trimestre de Tlexer- 
“. 17 

\ rticle 937 de la loi n° 55-1044 du G août 1955 relative au déve- 
ent des erédits affectés aux dépenses dun ministère de la 
li naie et des forces armées pour les exercices 195 

Arrète 
urt ! - Les billets émis conformément à l'article 74 de la lai 
. du 23 déceinbre 1946 sont retirés de la circulation à comp 


novembre 1%55. 
ur 2 — le directeur des finances extérieures et le directeur 
n plabiliié publique sont chargés, chacun en ce qui Île 
ce l'application du présent arrêté, qui sera publié au 
officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 22 novembre 1955 
Le ministre des finances 
el des afjuwres économiques, 

Pour le ministre et par délégalion: 

Le directeur du cabinet, 

PIERRE BESSE, 





2 ( (- - 


Aëministraiion centrale des aïtaires économiques. 





Par arrêtés en date du 5 novembre 1955: 


M. Brost (Max), administrateur civil de %e classe (1e échelon) 
ülion centrale du secrétariat d Elat aux affaires écono- 
| reclassé au 2e échelon de son grade à compter du 
21 août 1955, compte tenu de la majoration d'ancienneté de 1 mois 
tt 28 jours qui lui a été accordée au titre de Ja loi no 52813 du 
1% juillet 1952 et des textes subséquents, et maintenu en service 


détaché 


, 
_ 
1 


M. Bartre corges), agent supérieur hors classe (fe échelon) 
à l'administration centrale du secrétariat d'Etat aux affaires écono- 
Iniques, est reclassé au 2e échelon de <on grade à compter du 
11 avril 15, compte tenu de la majoration d'ancienneté de 
mois et 17 jours qui lui a élé accordée an titre de la loi no 52-843 
du 19 juiliel 1952 et des textes subséquents. 


M. Lignon (Maxime), agent supérieur de fre classe (2 échelon) 

l'adiministration centrale du secrétariat d'Elat aux affaires écono- 
miques, est reclassé au 3e échelon de son grade à compter du 
26 août 195, comple lenn du reliquat de majoration d'ancienneté 
de 4 mois et 5 jours qu'il conservait au titre de la loi n° 52-8:3 
du 19 juillet 1952 et des textes subséquents. 
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Enquêtes économiques. 


———— 


Par arrété du 29 octobre 1955, est attribuée à M. Guadagnini 
(Nul), secrétaire d'administration principal du ?° échelon au ser- 
Vie central des enquèles économiques, une majoration d'ancien- 
helé de 4 mois et ?2 jours. 

umpte tenu des dispositions précédentes, est reporté du f+ jan- 
Vier 1954 au 9 août 1953 l'effet de la nomination au ?° échelon de 

n grade de M, Guadagnini (Noël), secrétaire d'administration 
Principal au service central des enqguètes économiques, 


"1: Guadagnini (Noël), secrétaire d'administration principal du 
‘ échelon au service central des enquêtes économiques, est élevé 
au 4 échelon de son grade à compter du 9 août 1955. 
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MitHISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret n° 55-1511 du 18 novembre 1955 modifiant l'arucle 29 
du césrei du 7 avril 1528 portant organisation Cu service 
de la justice en Nouveiic-Calédonie. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, dun 


garde des sceaux, ministre de la justice, et du nunistre des 
linances et des affaires Cconcmiqu 

Vu l'article 72 alinéa 3% de la Constitution de la République 
francaise 


Vu le décret du 7 avril 1928 portant organisation du service 
de la tuslice en Nouvelle-£alédonte: 
Ames avis de l'Assembi'ée de Union française ; 


Le conseil des ministres entencu, 


Décrète : 

Art, 47 — L'article 39 du décret du 7 avril 1928 est remplacé 
pat les üisp Silions ci uprit 

« Art. 39 Lorsque le wribunal de première instance statue 
en malière commerciale, il est érigé en tribunal dit tribunal 
mixte de commerce, 

« Le tril unal de commerce se compose : 

« 1° Du juge, président du tribunal de première instance, 
président; | 

« 2 De deux juges élus pour deux ans par l'assemblée des 
électeurs de la chambre de commerce suivant le mode et les 
conditions d'« lectorat et d' ligibalité adoptés pou l'élection des 
membres de cette chambre; 

« 3° De six juges suppléants élus dans les mêmes formes et 
les mêmes condilions que les juges consulaires et qui sont 
chargés de les remplacer en cas d'absence ou d« mpêéchement », 

(Le reste sans changement.) 

Art. 2 — Le ministre de la France d'outre-mer, le garde des 
sceaux, ministre de la justice, et le ministre des finances el des 
affaires économiques sont chargés, chacun en ce qui Île 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié aux 
Journaux officiels de la République française et de la Nouvelle- 
Calédonie. 

Fait à Paris, le 1S novembre 1055. | 

RENE COTY, 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
ELGAR FAURE. 
Le ministre de la France d'outre mer, 
PIERRE-HENRI TEITGEN, 
Le garde des sceaur, ministre de la justice, 
SCHUMANX, 
Le ministre des [inances el des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN. 


—— 32% 








Décret du 18 novembre 1955 portant romination 
dans la magistrature d'outre-mer. 


Par décret en date du 18 novembre 1255, sont nommés: 

Substitut du procureur de la République près Île tribunal de 
de classe de Tananarite, en remplacement de M. Rieussec, appelé 
à d'autres fonctions: M. Le Borne de La Tour, substitut du pro- 
cureur de la Répubiique près le tribunal de 3° classe de Dibouti. 

Subetitut du procureur de Ja République près le tribunal de 
sé classe de Djibouti, en remplacement de M. Le Borgne de La Tour: 
M. Lottin, juge suppléant dans le ressort du tribunal supérieur 
d'appel de Djibouti. 


! 

nl 

CR ! 
| 
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Décret n° 55-1512 du 21 novembre 1255 portant organisation 
de l'office des étudiants d'outre-mer, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer et du 
ministre des finances et des affaire; économiques, 

Vu le décret n° 55-612 du 20 mai 1955 portant crtation d'un 

1,15 r : 2 
établissement publie destiné à aider les étudiants d’outre mer ; 

Vu le décret n° 52-344 du 22 mars 1952 refondant et complé- 
tant les dis positions du dé ‘ret n° 49-867 du 28 juin 1949 por- 
tant régtementation £énéraie des bourses, prêts d'honneur 
et secours scolaires accordés par les territvires relevant du 











————…gge 
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ministère de la France d'outre-mer aux étudiants ou élèves 
en vo l'étude lans la métropole, les départements d'oulre- 
puiëer où 1 A t 

Vu le d t Hi 1227 du 10 décembre 1953 relatif à la 
réglemer nn comptable applicable aux établissements publics 
nationaux à caractere administratif : 

Il | d'Etat on des finances) entendu, 

| 

Art, 1°” L''tablissement putbli réé par le décret sus- 
Vis lu 2ù mat 14 jrl nd le nom d'Office des ctudiants l'outre- 
er 

Art, 2, — L'Office des étudiants d'outre-mer est chargé, 
en dinison avt le centre national des œuvres universilaires 
et scoluires, d'apporter aux étudiants et élèves des territoires 
relevant du mainistre de la France d'outre-mer, poursuivant 
Jeurs études dans les divers ordres de l'enseignement de la 
métropole, de l'Afrique du Nord et dans les départements 


d'outre-mer, l'aide matérielle et morale leur permettant de tirer 
Je prolil maximum de leur séjour. 

L'offlce des étudiants d'outre-mer est chargé 

be procéder aux opérations relatives au payement des 
bourses d'études, indemnités, allocations, secours et prets allri- 
bués nux éludiants d'outre-mer : 

D'attribuer éventuellement lui-même aux étudiants les con- 
cours prévus par l'alinéa précédent; 

De coordonner et soutenir les activités des organismes privés 
> ont pour übjet l'aide, sous toutes ses formes, aux étudiants 


‘outre-mer ; 

D'organiser, en coopération avec ces organismes et en liai- 
son avec les territoires et groupes de territoires, l'accueil et 
le séjour des étudiants d'outre-mer en vue de faciliter leurs 
études, d'amcéhorer leurs conditions d'existence et leurs loisirs ; 

D'apporter aux diplômés, en liaison avec les organismes spt- 
cialisés, l'appui qui pourrait leur être utile pour la recherche 
d'un emploi, 

Art, 3. L'office a son siège à Paris. I est administré par 
un conseil d'administration et géré par un directeur, Le conseil 
d'adiministration peut déléguer une partie de ses pouvoirs au 
directeur. Toutefois, il statue sur les demandes de subvention 
des organismes privés. 

Le conseil d'administration, présidé par le ministre 
d'outre-mer, est composé conume sut: 


Art, 4 
de la lranre 

Le directeur de l'enseignement et de Ja jeunesse au minis- 
tère de la France d'outre-mer, premier vice-président ; 

Le chef du service des affaires sociales, second vice-prési- 
d: nl , 

Le directeur du personnei au ministère de la France d'outre- 
pier ; 

Le directeur des affaires WE et dun plan ; 

Le directeur du contrôle, du budget et du econtenticux au 
munistere de la Franre d'outre-mer : 

L'inspecteur gencral du travail et des lois sociales : 

Le directeur du budget au ministère des finances et des 
affaires ecconormiques , 

Le directeur de la caisse centrale de la France d'outre-mer: 

Le directeur du centre national des œuvres universitaires et 
Scolaires : 

Le directeur du bureau universitaire des statistiques et de 
documentation scolaire et professionnelle ; 

Le directeur de la maison de la France d'outre-mer à la 
Cité universitaire ; 

Les délégués à Paris de l'Afrique occidentale française, de 
l'Afrique équatoriale française, de Madagascar et du Cameroun ; 

Cinq étudiants d'outre-mer désignés dans les conditions 
fixées par arrêté du ministre de la France d'outre-mer; 

Trois personnalités désignées par le ministre de la France 
d'outre-mer, en raison de l'intérêt qu'elles portent aux ques- 
Wons touchant la vie des étudiants d'outre-mer. 

En cas d'absence dn ministre, la présidènce est assurée par 
l'un des vice-présidents, 

Les membres qui appartiennent au conseil en raison de leurs 
fonctions désignent nominativement un fonctionnaire de leur 
service pour Îles représenter en cas d'empêchement., En :as 
d'absence du ministre, celui-ci peut également se faire repre- 
senter. 

La durée du mandat des administrateurs autres que ceux 
nommés en raison de leurs fonctions est de deux ans. Les 
administrateurs n'appartenant plus à la catégorie au titre de 
laquelle ils ont été désignés sont obligatoirement remplacés 
jusqu'à renouvellement complet du conseil. 

Le contrôleur financier de l'office assiste, avec voix consul- 
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lative, aux délibérations du conseil d'administration, 


Le conseil d'administration peut désigner en son sein una 
commission permanente de cinq membres placte sous la pre. 
sidence de l'un des vice-présidents. 


Art. 5. — Le directeur est nommé par arrêté du ministre de 
la France d'outre-mer. Il représente l'oîltice des étudiants 
d'outre-mer dans tous les actes de la vie civile. Il est charvé 
d'exécuter les décisions du conseil d'administration et d'a: 
rer la direction des services, II nomme le personnel et 
choisit dans les conditions prévues à l'article ci-après et da 
les limites fixées par le conseil d'administralion. IE assiste 
avee voix consultative, aux délibérations du conseil d'admir 
tration. Il peut deléguer temporairement une partie de ses 
pouvoirs. 


Art. 6. Le personnel de l'office est recruté parmi les agents 
appartenant aux cadres relevant de l'auorité du ministre de 
la Franve d'outre-mer, Ces agents recevront une rémunération 
égale à celle quils percevaient dans leur corps d'origine 
affectée, le cas échéant, des moditications nécessitées par les 
règles en vigueur dans le nouveau lieu d'affectation des inté- 
reæés, L'oftice peut également recruter des agents tempo. 
ere ou contractuels dans les conditions qui sont fixées par 
décret, 


Art. 7. — L'agent comptable de l'office est nommé par arrêté 
conjoint du ministre des finances et des affaires économiques 
et du miuistre de la France d'outre-mer. 


Art. 8, — L'office des étudiants d'outre-mer est soumis aux 
vérifications de l'inspection de la France d'outre-mer. 

Il est également soumis au contrôle financier de l'Etat prévu 
pe décret du 25 octobre 1935 et les textes subséquents dans 
es conditions qui seront fixées par arrêté conjoint du ministre 
des finances et des aflaires économiques et du ministre de la 
France d'outre-mer. 


L 


Art. 9, — Les ressources de l'office des étudiants d'outre-mer 
sont constituées : 

Par des subventions annuelles des groupes de territoires et 
des terriloires relevant du ministre de la France d'outre-mer 
et, en ce qui concerne les dépenses d'investissement, par une 
participation éventuelle du F, L D. E. S$.; 

Par une subvention éventuelle de j'Etat pour laquelle des 
crédits seront prévus chaque année au budget du ministere 
de la France d'outre-mer; 

Par les subventions, dons, jiegs et fonds de concours; 

Par 'es revenus de ses biens; 

Par des ressources diverses. 


Art. 10. — Les dépenses de l'office des étudiants d'outre-mer 
sont consiltuées : 

Par les dépenses d'établissement et les frais de fonction- 
nement ; 

Par l'aide apportée aux étudiants dans les conditions prévues 
à l'article 2; 

Par les subventions qu'il verse aux organismes privés; 

Par les dépenses diverses. 

Art. 11. — Le directeur est l'ordonnateur de l'office. 

Les opérations relatives à la gestion financière de l'office 
sont effectuées par le conseil d'administration et par le direc- 
teur dans les conditions fixées par le décret du 10 décembre 
1953, relatif à la réglementation comptable applicable aux éta- 
blissements publics nationaux à caractère administratif. 


Art. 12. — Le ministre de la France d'outre-mer, le ministre 
des finances et des affaires économiques et le secrétaire d'Etat 
aux finances et aux affaires économiques sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui ser 
publié au Journal officiel de la République française et prendra 
ellet à compter du 1* janvier 1956. 


Fait à Paris, le 21 novembre 1955. 
EDGAR FAURE. 


Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de la Franre d'outre-mer, 
PIERRE-HENRI TEITGEN, 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN. 
Le secrélaire d'Elat aux finances 
et aux affaires économiques, 
GILBERT-JULES. 





+0 








pe 


ue ere 


LL ut) 





ns 
1: ,.} 
- _… 
fl La 
n 
1 
tre de 
14 
| 
1 
et 
nl 
C 3 
œ{ t 
re 4 
itio 
rigine 
r | 
ile 
TH po- 
S par 
irre n 


stre 
etat 

‘un 
eri 


lra 





es 2 2 ET 





CARE D 











— — 




















»3; Novembre 1955 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPMLBLPNE FRANÇAISE 
Are Lee << 57 les CD. EPA PSS nn 
Office des étudiants d'outre mer, Il tidministration des bibliothèque 
1° Oraanisation | Schéma de inisation du mit t:6 
par arrûté du 22 novembre 1955, M. Ribas !] ] \), auditeur de l'educa 
é . au const 1'1 il. es é « ‘ { | j \ » 0 1, dire de | } que ce 
P f des étud i ] ener } ] pi e à 1 } t bibi ju ‘ re li Î volamment vs 
I Je fonclionner à la daie du 1° janx 1000 l ’ jo bil Lies \t J bil , 
à o | 
e ? ! 
0 le ‘ t — s elil EE { | lu nl | 
et de t pui l 
‘ . de tAi Î C4 \ le ‘ { 1 LL | Lil ) 
introduction à Madagascar d'un lot de semences de caféiers. : 
Par arsôté du 12 novembre 1955, est auloïisée l'introducl.on à 111 1 lionnement d ba que 
car d'un lot de semences dt 
PRE : to Entrée des livres et documents. — Acqu d ere, 
A4) erarmnmes mm lance clonal standard; dépôts et 4 ’ : de l'E'at él 7 ‘ npelag P ’ 
AN) ETaInnes ligne LE. L. 11 , VAE! tn | t duntl | dti 
Aw grammes lignées L. 291 | ticati dl na luplée d es bihliot jues central le prét, 
00 grammes lignées SA, 158; n nérolage, « 
e ee » 47, - P 
HA) Lrarnimes L 219: de Cuiolnaéas Difirents tvoes &i talogues, présentation mat 
"w grammes SA. 91 4 RC x 
- e 00. r e des catalogues, Rédact 1 des mu es de ca { Traite 
vramimes YO. 28; = * 
- Ur mines L. 48; ’ ment particulier des I iques, dt suilt de collectons, des 
M gra es L, 48, vs ui 
50 grammes L. 26; wrochures, ele, 
n vrammes L. 93 30 Equipement des livres pour le prêt et r liure Préparation des 
ss H s : d> di trains de reliure, Vérilicatior 
en provenance de la station de Yangambi (Congo belge). s ac SCHUrE, k ; c 
19 Commumicalion des livres et documents _ Admission des ec 





— 0 © — 


Administrateurs. 


Par arrêté du 17 novembre 145, M. Bée (Clotaire), administrateur 
hef, 3e échelon, Ge la France d'outre-mer, directeur des ser- 
économiques de Madagascar, est placé dans la position de 
sion dans la métropole pour une période d'un mois au maxi- 
uum, pour compter du 30 août 1955, pour étudier avec les services 
compctents du département diverses questions intéressant le régime 
douanier du territoire. 


L 
Vives 
} 

] 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 





Transiert du cenire d'apprentissage de Bourg-la-Reiïne (Seine) 
à Etampes (Seine-et-Oise). 





Par arrêlé du 9 novembre 1%55, le centre d'apprentissage féminin 
ñ !. 190 de Bourg-la-Reine (Seine), 37, avenue de la République, est 
transtéré à Etampes {Seine-et-Oise), 14, rue Rose-Chéri. 

Cet établissement conbnuera à fonctionner sous le mème indicalif 
que précédemment, 


(l 
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Ouverture d'un concours nour le recrutement de sous-bibliothécaires 
(biblio‘hèques). 





Le ministre de l'éducation nationale, 

Vu le décret du 5 avril 190 modifié fixant le statut particulier des 
sous-bibliothécaires relevant de la direction des bibliothèques de 
France au iministère de l'éducalion na!ionale ; 

Vu l'arrêté du 3% octobre 1®&5 autorisant l'ouverture d'un concours 
Pour le recrutement de sous-bibliothécaires dans les services et éta- 
Uiissements relevant de la direction des bibliothèques de Fran e, 


Arrête : 

Art, fer, — Un concours pour le recrutement de huit sous-hiblio- 
lkeaires dans les services et établissements relevant de la direc- 
on des diblivhèques de France s'ouvrira le 10 janvier 1956. 

Art. 2, — Les épreuves écriles auront lieu les 40 et 11 janvier 1956 
à laris, Alger el dans des centres qui seront ultérieurement dési- 
gnés en fonction des candidatures déposées. 

Les épreuves orales auront lieu à Paris les 90 et 31 janvier 19%. 


Cnarrrne Ier, — PROGRAMME DU CONCOURS. — ORGANISATION DES ÉPREUVES 


Art. 3. — Le programme du concours est fixé ainsi quil suit: 


L — Technique du livre. 
Parties constitutives et présentation d'un livre: papier, format, 
lypographie, illustration, reliure. 
Mention de dépôt légal et de copyright. 


Délinitions: manuscrit, incunable, tume, volume, fascicules, pério- 
diques, suiles, collections, ele, 








teurs et des ermprunlteurs, Conimuni‘ation sur place, surveillance, 
communication au dehors; prêt (diverses sortes de pret; registre et 
livches de pret. 

{LU Role et arti té d' S bibliot he ques n' tionale ù d S bibliothe- 
q les universitaires de bibliothe juit cenira s di } { Bibliothedq Its 
déludes et bibliothèques de le ire. 


6 Rapports avec le lecteur et l'usager. Rôle des bibliothèques 


ct de la lecture dans l'éducation, 


IV. — Bibliugraphie, 


Pifférentes nationales 
Jrancaises 
1 il isalion urv- bib 
Sources d'information. 


catégories de bibliographies, bibliographies 
Encvelopédi Dictionnaire 
othèques pour le Choix des livres 


ouranies 
Principaies 


Art, $. — La durée des épreuves écriles prévues à l'art 
décret du 5 avril 19% est fixée ainsi qu il suit: 
Composition française : trois heures: 
Analyse d'une note, d'un rapport ou dun dossier relatif aux bihiio- 
ihèéques: une heure trexte, 
Rédaction de fiches de livres imprimés modernes: deux heures 
Copie dactylographiée d'une lettre manuscrite en langue française 
et d'une fiche de catalogue en langue étrangère: une heure, 


CHAPITRE JT. — CoMrosITION BU JURY 
Art. 5, Le jury sera pré-idé par un inspecteur général des biblia- 
thèques, I comprendra six membres du personnel scientifique de la 
hib 1olheq le naliona!e. de = bib juthe ques nniversilaires €! des biblio- 
thèques centrales de prêt, à ra.son de deux membres pour chacune 
de ces Catégories, 

Le secrétariat du jury sera assuré par un fonctionnaire du bureau 
du personne] à la direction des bibliolhéques, 


Carte VI, MODALITÉS D'INSCRIPTION 


Art. 6. — Les 
2 décembre 1955 à la direction de: 
nel, 53, rue Saint-Dominique, 


candidatures devront être adresses avant 16 
bibhiolhe ques, bureau du person- 


{ haq le dossier compret Jra : 

fo Une demande d'inscrplio ir papier libre mentionnant la lan- 
£ue étrangère choisie par le candidat, et deux enveloppes timbrées à 
son adresse; 

20 [ n extrait d'acte de naiscance: 

J° Une copie certifiée conforme de l'un des 
l'aruc'e 5 du décret du 3 avril 190; 

4e Un extrait de casier judiciaire datant de moins de trois mois: 

90 Un certificat médical attestant que le candidat est indemne de 
toute infirmité incompatible avec la fonclion de sous-bibliothécaire 
et quil a un usage normal de ses membres: 

üe l'our les candidats du sexe masculin, une pièce a'teetant "8 
l'intéressé se trouve en position régulière au regard des lois sur le 
recrutement de l'armée ; 

19 Pour les candidats non fonctionnaire 
lité française, 


diplômes 


prévus à 


, un cerlificat de nationa- 


Art, 7. — L'administrateur général de la Bibliothèque nationale, 
direc'eur des bibliothèques de France et de la lecture p iblique, est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 


officiel de la République française, 
Fait à Paris, le 12 novembre 1955. 
Pour le ministre et par délégation® 


Le directeur du cabinet, 
a. NATIEG CONNET, 
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Indemnité tortaitaire attribufte à des agents 
du collège national technique du bo's de Mouchard ({ura). 


tectificalif au Journal ofliciel du 6 octobre 1955: page 9816, 
2 colonne, 3e ligne, au lieu de: « Le ministre de l'éducation natio- 
n1 e, le mn trh d ; finanre et de \ffaires écon "mi es et le secré. 
taire d'Elat aux finances et aux affaires éronomiques +, lire: « Le 
ministre de l'éduealion nationale et le secrélaire d Elat aux fimances 
el aux alaires éconvmiques a, 


+ © +- 








Enseignement supérieur, 


Par arrttés en date du #1 octobre -19%55% 

M. Hourciez, doyen de la faculté des lettres de l'université de 
Montpellier, est maintenu en fonctions pour une période de trois 
ans, à Coinpler du 1% mars 1. 

M. Mignot (Jacques), assistant à la faculté de médecine de l'uni- 
versité de Paris, délégué dans les funclions de chef de travaux, 
inscrit sur la ste d'aplitude aux fonctions de chef de travaux, est 
nommé, à compter du 1% octobre f%4%, chef de travaux stagiaire 
d'anatomie pathologique à cette même faculté et tilularisé à compter 
du 1% octobre 1% 

M. Pironneau, docteur ès sciences, imccrit sur la liste d'aptitude 
aux Jonclions de chef de travaux, est nommé, à comp'er du 
ter octobre 195%, chef de travaux stagiaire de mécanique appliquée 
à la facullé des sciences de l'université de Poitiers et titularisé dans 
le grade corre pondant le ter octobre 1%. 


ct @ @—————mm 


Par arrêté en date du 4 novembre 1955, M. Conde, assistant de 
Zoologie à la facullé des cienres de l'université de Nancy, inscrit 
sur la liste d'aptitude aux fonctions de chef de travaux, est nommé, 
à compter du er octobre 1%54, chef de travaux stagiaire de zuologie 
à la farullé des sciences de ladi'e université et tilularisé dans ce 
grade à compler du 1° octobre 1955. 


Se _ — 


ne 


Liste des élèves de l'école technique Scientia ayant obtenu Île 
diplome de chimiste, d'aidechimiste ou d'aive-hactériologiste 
(session 1955). 





Les élèves, classés par ordre de mérite, dont les noms suivent, 
de l'école technique Scientia, établissement d'enseignement tech 
nique privé, reconnu par l'Etat, 23, rue François-Gérard, à Paris (16%, 
ont obtenu à la session de juin 1%5 soit le diplôme de chimiste, 
soit le dipiôme d'aide chhmiste, soit le diplôme d'aide-bactériolog{iste 
(décision munistéricile du 8 octobre 1955) : 


L — Diplômes de chimiste. 
Mes Thevenin (Jeanine), MM. Ghouila-Houri (Robert). 
Mezzadra (Louise), Tu Ton baw. 


Bonnan (baniel). 

Mes Pillas (Marie-Claire). 

Potin (Marie-Hélène), 
M. Bangain (Pierre). 

Mikes [arnon (Jacqueline). 
Gare (Monique). 
Lambert (Marie-Claude). 
Menus (Mireille). 
de Lauzon (Anne). 
Besancenot (Françoise). 
Jourdan (Monique). 


Wagner (Janine). 
Lellour (tdette}, 

MM. lvanoff (Alexandre), 
Louastron (Serge) 
Richard (Jean-Claude). 

Mes lijut (Françoise). 
Dumas (Lise). 

Mme jiarambat, née 

(Danièle). 
M. Politi (Jean-Marie). 

Miies \WVatleau (Antoinette), 
Mendels (Jacqueline). Montheard (Odette). 
Moreau (Michelle), Wafflard (Janine). 
Legat (Colette), M. Chassaing (Pierre), 
Egler (Yvonne). Mie Jlaas (Françoise). 


Chantereau 


Tanguy (Jacqueline). M. Decagny (Michel). 
Jeannelaud (Aimée), Mie Kaluski (Battia). 
M. Pham Van Hai. M. Menel (Pierre). 
Miics Tirbois (Raymonde). Mie Prevost (Christiane). 


horel (Françoise). MM. Chu Ba Cuong. 
Meyer (Suzanne). boritch (Michel). 
Fan (Christiane). Lemercier (René). 
d'Arodes de l'eyriague (Anne Tran Dang Nghi 
Marie). Mes Levy-Barbier (Francine). 
M. Boillet (Jacques). Willieme (Edith). 
Mies Jlelot (Marie Paule). Geoffroy (Simone). 
Jacquet-Pierroulet (Marie- Veaux (Monique). 


Paule). Lalanne (Michelle), 
Jamet (Micheline). MM. Breugnot (Claude), 
urasset (Françoise), Carer (André). 
Delarbre (llélène). Me Morin (Micheline). 
Guerrier (Yvonne). M. Kissel (Philippe). 





M. Tyssandier (Pierreh Mie Ducloz (Christiane), 





Il. — Diplômes 


M. Choisy (Jean-Michel). 
Miies Bonhomme (Monique). 
Lemin (Jacqueline). 

M. houques (André). 

Mile Audisier (Nicole). 

M. Roignat (Jacques). 
Miss Léon (luguette). 

Chandeïlier (Marie-Thérèse). 
Borrel (Nicolet, 

M. Le Meur (Robert). 
Mie Kougeaux (Monique). 
MM. Kosa (André). 

Goltschmitt (Maurtfce). 

Mes Marlin (Micheline). 
Chambon (Jacqueline). 
Monnier (Sylvaine). 
Buchsenschutz (Frédérique). 
Collet (Jeannine). 
Pautas (Louise). 
Barbier (Francine), 
Gravier (Colette), 
Rudaux (Annette). 
Vezinet (Monique). 

M. Charve (Denis). 

Miles Parrot {Liliane} 
Legrand (Micheline), 
Levieil (Françoise), 
Raviart (Claude). 
Waille (Michèle), 
Bretincau (Mauricettey, 

M. Lémoine (Jean-Michel). 
Mie Paulet (Michelle). 

M. Waldberg (Fred). 

Mes Chao Li Yu. 
Fonteneau (Françoise), 

M. Garinot (Jean-Claude), 
Mlies Convers (Annie). 

Daveioose (Clautme), 
Lachurie (Françoise). 
Tiratel (Daniellet 

Delarbre (Jacquetine). 
Ferriere (Jacqueline;. 
Heaute (Colette), 

Boudrant (Bertrane). 

M. Dafniet (Michel). 

Miles Fourlon (Clauwdinet. 
Germain (Monique. 
Pasquet (Michèle). 


— 





—. 


d'aide-chimiste. 


Mie de Lamar:iere 

rèse). 

MM. Millet (Claude), 
Nçuyen Di. 
Crepet (François). 

Mites bruart (Marcelime), 
Monraisse (Odile), 
Yzebe (Chantal), 
Deroulede (Lure). 
Koenig (Simone). 
Paviliard (Monique). 

Mme Seince (Yvonne). 

Mes Tardy (Monique). 
Huvet (Jacqueline). 

M. Joubert (Charies-Nenri). 

Mie Lorimann (Juliette). 

M. Ricaud (Michel). 

Miles (sibaut (Monique), 
Henry (Monique). 
Treimpe (Mauricette), 
Daumas (Nicole). 

M. Gallet (Jean-Yves), 

Mes Meline (Nicole). 
Becaud (Danielle). 
Bourdinaud (Monique). 
Launay (Nicole), 

M. Auroy (Gérard). 

Miies Bertin (Nicole). 
Bourdin (Christiane). 
Chevalier (Hélène). 
Loiseau (Marie Louise), 
Ferrand (Danièle). 
Gerbal (Angèle). 
Lache (Nico'e). 

Linard (Madeleine). 
Blond (Yolande). 
Bouclet (Jacqueline), 
Clamer (Annie). 
Peaucelle (Suzanne). 
Pignauit (Colette), 
Bernard (Odile). 

MM. Bertheau (Daniel. 
Doppler (Jean-Marie). 
Guillemin (Jean-Pierre), 

Mes Puisais (Monique). 
Yven (Marie-Thérèse), 
Froment (Micheline). 


(Marie T!,4 


II, — Diplômes d'aide-bactériologiste. 


Mme Tha'er (Annie). 

Miles Viynaud (Bernadette). 
Rouvroy (Huguette). 
Merle (Françoise). 
Bouteille (Monique). 
Hulin (Monique). 
Aveneau de La Granciere 

(Marie Paule). 
Baranieki (Micheline). 
Flinois (Colette). 
Nouvian (Annie). 
Gauthier (Anne-Marie), 
Guitllaumot (Nicole), 

Mme Viez-Olivera (Monique). 

Mies ljoige (Monique). 

Faliu (Marie Claire). 
Quiblier (Nicole). 
Branellec (Annick). 

Mme Rodot, née Penot (Chantal). 

Miies Margerit (Suzanne). 
Petges (Marie-Paule). 
Aujay (Françoise). 
Barbe (Odeite). 
Frassacaro (Geneviève). 
Vang Lam-Thi. 

Bunout (Jacqueline), 
Paintault (Maya). 
Tariel (Marie-Claire). 
Bunot (Odette). 

M. Lecomte (Michel), 

Mes Verald (Michelle). 
Courot (Marie-Paule). 
Chomel (Monique). 
Crosnier (Anne-Marie). 
Lestel (Françoise), 





Mie Soullie (Elisabeth). 
Mme Grégoire, née Le Dore 
(Anne-Marie). 

Miles Masse (Christiane). 
Jux (Marie-Jcanne). 

M. Sauret (Claude), 

Mes Pollet (Jeanne). 
Simon (Colette). 
Augier (Elisabeth), 
Bahezre de Lanlay (Danièle), 
Bedel (Jeanne). 
Terrens (Fernande). 

Mme Zelinsky (lermy). 

Mes Quillec (Anne), 
Clément (Madeleine), 
Grangier (Renée). 
Marteau (Colette). 
Parisot (Denise). 
Conte (Françoise). 
Erdei (Micheline), 
Lebret (Michèle). 
Simonin (Brigitte). 
Fivel-Demoret (Ssmmone), 
Renaudin (Christiane). 
Bouchez (Ginette), 
Cloche (Edith). 
Germain (Anne-Marie), 
Le Rudulier (Denise). 
Burrier (Marie-Pau!e), 
Demailly (Anne). 
Jouanno (Maryvonne). 
Villaudy (Jacqueline). 
Lafond (Marie-Andrée), 
Eustache (Françoise). 
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Mn - Enr ie aies à 
M. Fakhri Khidir Abbas EI Tuk | Miies Lecat (Geneviève), 
machi. Lesieux (Marie Clatre*. 
T Froissard (Denise). Mme Loyer, née Seitz (Françoise). 
£ Hermelin {(Yvelle). Mlies Piens (Marie-Chantal). 
enbart (Solange). Royer (Odette). 
1 kande (Joseph). Sore-Larregain (Marte- 
\ de Reviers de Mauny (Marie Annick}. 
Madeleine Vinogradoff (Michè'e)}, 
T rard (Hélène). Prigent (Francette). 
haldy (Marie-Bernadette). Mme Ohavan, nte Carruzzo (Fran 
l chot (Marie-Azciinc). çoise). 





(Nicole). 


——@ 8 ®————— 


Cau<ard Mie Remy (Christian À 
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Liste des candidats atimis dans les écoles nationales d'ingénieurs 
arts et méti£rs en remplacement d'élèves démissionnaires (ses- 
sion 1955). 





nommés élèves 
amis en pre- 
remplacement 
supplémentaire 


novembre 1955, sont 
arls et métiers et 
octobre 1%, en 
liste 


] rrété en dale du 10 
nationales d'ingénieurs 
annce, à compiler du 1° 
démissionnaires, les candidats de la 
noms suivent (ordre de mérite): 


René), E. N. L À. M. de Cluny. 
| bert), E. N. F A M. d'Angers. 
M né), E. N. IL À. M. de Lille. 


» 
En remplacement de: 
c Michel), démissionnaire de Cluny. 
! Roland), démissionnaire d'Angers. 
I ard (Daniel), démissionnaire de Lille. 








MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 





Emploi de matériel dans les mines grisouteuses. 





Par arrélé MS 29/55 en date du 16 novembre 1%5, est agréé 
pour ètre employé dans les mines grisouteuses le « tracteur 
type T. D. 75 » à moteur biesel Henschel type 515 D. E. équipé 


d'un dispositif antidéflagrant E. T. F. A. type /H2/Pr, construit 
par la société anonyme Traction et manutention, 43-45, rue Jules- 
lerry, à Courbevoie (Seine). 

Les carters des dispositifs d'admission et d'échappement devront 
avoir subi avec succès l'épreuve hydraulique sous la pression de 
Jj hpz. 

Les usagers ne pourront utiliser ces appareils que s'ils satisfont 
aux conditions suivantes : 

1° Le jeu entre les plaquettes des dispositifs d'admission et 
d échappement ne devra pas dépasser 08 mm, 

20 Le retrait d'une seule plaquette de l'empilage d'admission ou 
d'échappement devra entraîner la coupure de l'alimentation en 
combustible. 


Un agent qualifié devra assurer par une visite hebdomadaire des 
injecteurs le bon fonctionnement de ceux-ci. 


—+e+- 





Adminisiration centrale. 





Par arrêté en date du 17 novembre 1955: 


M. Haye (Raymond), administrateur civil de {re classe, fer éche- 
lon, depuis le 27 septembre 19%1, a été promu, compte tenu d'un 
reliquat de majoration d'ancienneté pour services de résistance de 
1 an 12 jours au 27 seplembre 1951 et d'une majoration d'ancien- 

té pour services militaires de 4 jours accordée le 21 juillet 1952, 

iministrateur civil de {re classe, 2° échelon (indice 565), le 11 sep- 
lenbre 1952 et adiministrateur civil de îre classe, 3 échelon 
ndice 600), le 11 septembre 1954. 

M. Bernardelli (Pierre), administrateur civil de fre classe, 1er éche- 
n, depuis le 22 mai 1952, a élé promu, comple tenu d'une majo- 
d'ancienneté pour services militaires de 6 mois 7 jours 
accordée le 21 juillet 1952 et d'une réduction d'avancement d'éche 
lon de 3 mois au titre des années 1951 et 1992, administrateur civil 
(le 1re classe, %e échelon 
«ut 


] 


ration 


(indice 565), le 15 août 1953 et adminis- 
raleur civil de fre classe, 3° échelon (indice 600), le 15 août 1955. 
M. Rouvier (Philippe), administrateur civil de 2e classe, 4 éche- 


lon, depuis le 26 noveinbre 1952, a été promu administrateur civil 
de 2° classe, 2e échelon (indice 470), le 26 novembre 1%. 
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REPUBLIQUE FRANÇAISE 
Mines. 

Par arrêtés en date du 8 novembre 1955, est renouvelée pour une 
période de Lans, à compter du fer avril 1955, la mise en position 
de ui pn Lalit ucs uigecHhieu au Cort du tiaitit désigru crapres ; 

MM Armanet lea [H el Fernand Gibrat Robert), 
Schereschewsky (Léoi et Ritler (Roland), ingénieurs en chef des 
Hiities 

MM A! aux icon) Lion Pierr: Pacezv Henrt * Adam 
(Pierre Hentsche (Albert re vellement limité au 1% décem- 
bre 19551, Armand (Lai , Vieux (Raymond), Bursaux (Jacques) 
et Huller (Roger), ingénieurs des mines. 

MINISTERE DE L'ACRICULTURE 
Modification de l'arrêté du 15 mai 1951 fixant les modalités du 


concours pour l'accession au grade de chef de &istrict dos eaux 
et forets. 





Le ministre de l'agriculture, 


Vu le décret n° 50-1612 du 30 décembre 1950 portant statut par 
ticulier des corps techniques de l'administration des eaux et forêts; 
Vu le décret ne 47-1370 du 24 juillet 19M7 relalif au fonctionne- 
ment des commissions administratives parilaires, et nolamment 
son article 92; 
1951 fixant Îles 
chef de dis- 


Vu l'arrêté ministériel réglementaire du 15 mai 
modalités du concours pour l'accession au grade de 
trict, et nolamment son article 24: 


Sur la proposition du directeur général des eaux et forûts, 


Arrête : 

Art. fer, — L'article 9% de l'arrêté ministériel 
15 mai 19541 est modifié ainsi qu'il suit: 

« La commission administrative paritaire centrale compétente, 
réunie en comité central d'avancement, donne, dans l'échelle de 
O0 à 20, à chaque candidal et, sous réserve des dispositions de l'ar- 
ticle 4 du présent arrélé, à chaque agent technique inscrit au 
tableau d'avancement au titre de l'année précédente et non encore 


réglementaire du 


promu, une note définitive d'aptitude aux fonctions de chef de 
district basée : 
« Sur la nole provisoire d'aptitude donnée par la commission 


administrative paritaire locale ; 

«Sur son instruction générale et professionnelle, 
résulle des épreuves écriles et orales qu'il a subies; 

«= Sur tous autres éléments d'appréciation portés à sa connaissance 
et susceplibles de lui étre fournis, en particulier, par l'examen 
de son dossier personnel complet, de sa feuille de notes et des rap- 
ports d'aptitude établis sur son compte par ses supérieurs hiérar- 
chiques ». 

Art. 2. — le directeur général des eaux et forêts est chargé de 
l'exécution du présent arrèté. 


telle qu'elle 


Fait à Paris, le 2 novembre 1955. 
Pour le ministre et par délégation: 
Le chef de Cabinet, 
JEAN PARSI. 


—© © © ————— — 





Modification de l'arrêté du 28 décembre 1951 fixant les modalités 
du Stage probatoire et de l'examen de fin de stage auxquels sont 
soumis les agents techniques des eaux et forêts. 





l’agriculture, 

411612 du 20 décembre 19% portant statut par- 
ques de l'administration des eaux et forêts; 
17-1270 dun 24 juillet 1947 relatif au fonctionne 


Le ministre de 
Vu le décret no 
tivulier des corps techni 
Vu le décret ne 


ment des commissions administratives parilaires, et nolammnent 
son article 32: 

Vu l'arrêté ministériel réglementaire du % décembre 1441 fixant 
les modalités du stage probatoire et de l'examen de fin de stage 
auxquels sont soumis les agents techniques des eaux el forêts, et 
notamment son article 3%: 

Sur la proposition du directeur général des eaux et foréts, 

Arrête: 

Art. 167, — L'article % de l'arrêté ministériel réglementaire du 
2 décembre 1951 est modifié ainsi qu'il suit: 

« La commission administrative paritaire centrale compétente 
donne, dans l'échelle de 0 à 20, à chaque candidat avant 1 les 


épreuves de l'examen, qu'il soit éliminé où non, une nolk 
tive d'aptitude basée : 


« Sur la note 


dcthni 
provisoire 'aptilude donnée 
administrative paritaire locale ; 

« Sur l'instruction générale et professionnelle du candidat, 
qu'elle résulle des épreuves écriles et orales qu'il a subies; 


par la commission 


telle 
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«! (| ‘ «li un étre fourni en particulier, par éexaniei 
du lo CF person | LEFT UL t du [RE hdat de «<a feuille de houles, 
de son rnel de 1e et des rapports d'aplilude établis sur son 
con par = supérieurs hiérarchiques ». 
art. 2 — Le directeur général des eaux et forêts est chargé ae 
Jox ition du yréent arrété 
Fait à Par: le 2% novembre 1955 


Jour le ministre et par délégation. 
Le ch dl de Cabinet, 
JAN als 
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— — 





Moditication de l'arrêté du 25 avril 1952 fixant les modalités du recru- 
toment en qualité d'élève ingenieur des travaux des eaux et forèts 
à l'école forestière des Barres. 


Le ministre de l'agriculture, 

Vu le décret n° M-1612 du 30 décembre 19% portant statut parti. 

corps techniques de l'administration des eaux et forèts; 
Vu l'arré ministériel régementaire du 25 avril 4952 fixant jrs 

modalités du recrutement en qualité d'élève ingénieur des travaux 

des evux et forëts à l'école forestière des Barres, et spécialement 


culier de 


bon article CM) CE DA 
sur la proposition du directeur général des eaux et forêts, 


Arrûte 
Art, {er Le paragraphe IV de l'article 99 de l'arrêté ministériel 
réglementaire du % avril 1952 est modifié ainsi qu'i suit: 


IV, — Come 
fe Chimie générale, 


e Analvse. Synthèse, Mélanges et combinaisons, 
« Lois générales de la chimie 
« lhéorie atomique: symboles, formules, équations chimiques. 


do Chimie minérale, 
« Oxygène Hydrogène, Air. Eau naturelle el eau oxvgénée, 
Acides et sels dérivés, 

« Chlore, acide chlorhydrique, chlorures, hvpochloriltes 

soufre, gaz sulfureux, acide sulfurique, acide sulfhydrique, sul- 
fites, sulfates, hyposulfites 

« Azole, acide azotique et composés nitrés, 

« l'hosphore, acide phosphorique, phosphates, 

« Arsenie, aromates 

« silicium, silire, silicates 

« (arbone, gaz carbonique, oxyde de carbone, carbonales de 


sodium et de calcium. 
. 
Bases et sels dérivés. 
« soude, Chaux. Ammoniaque et sels armmoniacaux, 


Métaux 


«e Métaux alcalins et alcalino terreux et leurs sels (calcaire, pla- 


tre ul 
Propriétés pratiques des principaux métaux usuels (fer, zinc, 
Cuivre, plomb, aluminium). 
l'roincipaux minerais 
« Uxydes et sels d'intérêt pratique, 


Je Chimie organ ique, 


« Carbures d'hydrogène saturés et non salurés, rarbures cyell- 

ques: méthane, éthylène, acétylène, benzène, naphlalène, 
Fonctions chimiques: alcool, éther, aldéhyde, acétone, exem- 

pi s huples. 

« lhénol 

« Ivdrates de carbone: glucose, amidon, cellulose. 

« Notions sur l'état colloïdal ». 

art, 2 — Les dispositions du présent arrét# seront applicables 


À partir du concours à ouvrir au titre de l'année 1956. 


trt, % — Le directeur général des eaux et forêts est chargé de 


l'ex tion du présent arrcié, 
Fait à Paris, le 2? novembre 1955 
Pour le ministre et par délégation: 
Le chef de cabinet, 
JEAN PARSI, 


mm 
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Indemnisation des membres des commissions 
Iinstituées auprès du ministère de l'agriculture. 


Le ministre de l'agriculture et le secrétaire d'Etat aux finances et 
aux afaires ccononiques, 

Vu l'arrêté du ter décembre 1954 fixant le régime d'indemnisa- 
tion des membres des commissions instituées auprès du ministère 


de l'agriculture ; 
Vu l'arrêté du 3 février 1955 complétant l'arrêté du fer décembre 


4951 susvisé 





REPUBLIQUE FRANÇAISE 


23 Novembre 11: 


———— 








Arrèlent 

Art fer, — L'article 4 de l'arrêlé du fer décembre 1954 fixant le 
résume dindermnisalion des inembres des comimissions instituces 
auprès du ministère de l'agriculture est modifié ainsi qu'il suil: 
« Indépendamment des avantages prévus à l'artic'e précédent, les 
mermbres salariés non fonchonnaires des commissions visées aux 
paragraphes 140, 11, 42, 143, 17, 27, ZX, % et 5 qui perdent eiñeclis 
ment le montant de leur salaire du fait de leur participation aux 
séances ont droit, sur produelion d'un cerlificalt de non-payement 
du salaire, établi par leur employeur, à une indemnité forfailarre 
de vacation fixée à 2% F pour les réunions ne dépassant pas une 
demi-journée de présence, avec maximum de deux vacalions par 


Jour ”, 

Art. 92. — Le présent arrêlé prendra effet à compter du fer jan. 
vier 1955 el sera publié au Jourral officiel de la République 
française, 

Fait à Paris, le 14 novembre 1955. 

Le ministre de l'agricullure, 
JEAN SOUREKT, 
Le secrétaire d'Etat aur finances 
et aus ajjaires cconomiques, 
GI REMT-JUIES. 





++ 


CE nt 


Délégation de s gnature. 


—— 


Le ministre de l'agricullure, 

Vu le décret du 31 mai 1%62 porlant réglement général sur la 
conplablité publique ; 

Vu l'artice 2 da décret no 47-233 du 23 janvier 1917 aulorisant 
les ministres à déléguer par arrété leur signature ; 

Vu le décret du 235 février 1955 porlant nomination des membres 
du wouvernement, 


Arrête: 

Art, for, — Dans la limite de ses altribulions, délégation perma- 
nente est donnée à M. Davit, directeur général du génie rural ei de 
lhydrauiique agrcoie, à l'effet de signer, au nom du ministre de 
l'asrcuiure, tous engagements de dépenses jusqu'à un maximum 
de :X) millions de francs, ainsi que tous arrèlés, acles ou décisions, 
a l'exe.usion: 

fs Des décrets: 

d% Des arrèles imterministériels allouant des indemnités: 

30 Des arrôlé:, actes on décisions ayant un caractère réglemen- 
lare où de principe, ou allouant des subventions. 

art. 2, — En cas d'absence ou d'empêchement de M. David, 
directeur général du génie rural et de l'hydraulique agricoie, délé- 
ation est donnée à M. Rauscher, sonus-directeur, à l'effet de signer, 
au nom du ministre de l'agriculture, les pièces justificatives de 
dépenses, les crdre: de receltes et les litres de perception, à l'exclu- 
sion des arrûlés, actes ou décisions, 

Art. 3%, — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 10 novembre 19%. 
JEAN SOURBET, 





MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 





Barème des cotisations accidents du travail prévu à l'article ? dd 
l'arrêté du 19 juillet 1954 pour les industries du bâtiment et des 


travaux publics, 





Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Vu l'ordonnance n° 45-250 du 4 octobre 1913 partant organisation 
de la sécurilé sociale, notamment l'article 25; 

Vu le décret ne 46-2959 du 31 décembre 1%6 portant règlement 
d'adiministration publique pour l'application de la loi n° 46-2426 du 
0 octobre 1916 sur la prévention et la réparation des accidents du 
travail el des maladies professionnelles, notamment l'article 3 
{2° alinéa) : 

Vu l'arrcitf du 19 juillet 1954 relatif à la tarification des risques 
d'accidents du travail et de maladies professionnelles, notamment 
les articles ? et 3: 

Vu l'avis du comité technique national des industries du bâtiment 
et des travaux publics, 


Arrèle : 

Art. fer, — Ja colisation due au titre des accidents du travail et 
des maladies professionnelles visée à l'article ? de l'arrêté du 49 juil- 
let 1954 est fixée, pour les industries du bâtiment et des travaux 
publics, d'après le tarif annexé au présent arrélé pour tous les éta- 
biissements, quel que soit le nombre de leurs salariés, 
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Taux, pour l'année 1956, de la cotisation due par certains emplcyeurs 
pour la couvertur: de la partie du risque « accidents du travañ » 
gérée prr l'organisation générale de la sécurité sociale et pour 
l'atimen:ation ces tonds énumérés à l'article 83 de la loi n° 46-2425 
du 20 octobre 1946. 


t l 


Le ministre du travail et de la sécurilé sociale, 


Vu l'ordonnance ne 45-220 du 4 octobre 1945 portant organisation 
de la mcuril oc La 

Vu le décret ne 461% 
nistration pubiique pour Flapplicalion de 
notament le paragraphe 3 de l'article 181; 

Vu la doi n° 462526 du 29 octobre 1916, modifife, sur la prévention 


notaumment l'artiche %5; 
du à jun 1u6 P wrtant règlement d adini- 
l'ordonnance précilée, 


et la répara ton de idents du travail et d maladies proies- 
Sionnebils notamment les art cles 4 e alinéa 3, K3 bis et #5; 

Vu le décret n° 46259 du 21 décembre 1956 portant règlem nt 
d'adminisiration pub'ique pour l'application de la loi du 90 oetobre 
1946 précilée, notamment Particle 90; 

Vu l'arrété du 19 juillet 49% relatif à la tarifeal'on des risques 
d'acri ts du travail et de maladies- prof onnelles, notamment 
l'article 4 

Vu l'arrèté du 21 octobre 1935 fixant les conditions dans lesquelles 
sont éval \rges vi vus Les nos 20 et JS de l'article 4 


de l'arrôté du 19 juillet 1954 préc té; 


Sur la proposiion du directcur g'néral de la sécurité sociale, 


A! 

Art, Pour ceux de leurs établissements ou groupes d'éla- 
blissements dont 1 unité d'entreprise à& t autorisé à assurer 1e 
service di indesmmn:t 4! pre-talions visées au troisième alinéa de 
l'article 4 de la doi n° 46-2526 du 90 oc'obre 1916, les employeurs 
versent à La cuisse primaire de sécurité sociale, dans les conditions 
prévu \ l'article 25 de l'ordonnan n° 45 22%) du 4 octobre 1945, 
sur les salaires pavés en 1936, une cot'sation dont le taux est calculé 
d'après | disposition de l'article 4 de l'arrêté du 19 juillet 1954, 
comple non tenu des prestations et indemnilés autres que les 
rentes vit es au cours de la periode triennale de référence, 


précédent, la 
des accidents 


Toule'ots, pour les établissement vés à l'alinéa 
majoration forfaitaire correspondant À la couverture 
du trajet est fix \ 0,20 p, 100 des salaires 

Les dispositions du pr t artele s'appliquent également anx 
collecthivile servires organismes et entreprises ayant conservé, 
conformément à l'article 157 du décret du 31 décembre 1916, la ges- 
tion partielle du ri e professionnel, 


i 


Art. 2, — La col sation fixée à l'article précédent est destinée: 

fe A couvrir les dépenses de la caisse régionale et de la caisse 
nationale «de sécurité sociale relalives à la geston du risque, au 
contrôle médical, à la prévention et à l'action san luire et sociale, 
les charges résullant de la liquidation des opérations d'as-uranre 
contre | weidents du travail régis par la loi du 9 avril 1K98, ainsi 
que los fra d'ap} re ils du p' nihèse et d wrth \p lie © ip] orités par la 


€aisse primaire ; 


de A assurer la partie pation des emoloyveurs Intéressts À l'alimen- 


tation «tu foin iminun de lu lents du travail survenus dans la 
métropole visé à l'article 85 Dis de la loi n° 46 2:26 du 30 ectobre 
496 

Art. 3 La caisse régionale de sfcurité sociale nolifle le taux de 
colisaton conformément aux dispositions de l'article 10 &e l'arrèté 


du 1) juillet 1954, 
Art. #4 le directeur général de la sé 
l'exécution du présent arrêté, 


trité sociale est chargé de 


Fail à Paris, le 21 novembre 1955. 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le conseiller ter hnique, 
s“ 
MICHEL JOBENT, 
--— 4 0 &- 








Modification du tarif limile de responsabilité des organismes 
de sécurité sociale on matière d'analyses et d'examens de labo- 
ratoires. 





Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Va l'article 1%, © alinéa, de l'ordonnance du 19 octobre 1945 fixant 
le régime des assurances sociales applicable aux assurés des pro- 
fessions non azricoles: 


Vu l'arrèté du 23 août 19:39 modif: 
Sur proposilion du directeur général de la sécurité sociale, 


— 


Arrête : 
l — Ja liste des ana!lyses et examens de laboratuires 
annexée à l'article fe de l'arrêté du 25 août 1919 est moditie et 
complétce comme suil: 


et ter. 


Coeifs + t 
LL — Epreuves fonctionnelles. 
Le texte de l'a'infa 10 de ce paragraphe est remplaré 
par le libellé suivan:!: 
« Recherche de l'insuffisance hépatique par les tests de 
floculation : 
e Une réaction... ......... soncoscobessesesssesseseessesesess DB 2 
« Chaque réaction en plus. ...sss.sssssssssssssensesssssssss BU E 
K. — Auto-vaccins, aulo-Sérums. 
Le texte de ce paragraphe, alinéas 1 à ?, est remplacé 
par le libellé suivant. 
« Aulo-sérum en amnoules.......,.ssssssssossnsssesssss ee + VE 
« Auto-vaccin en ampoules injectables, buvables ou en 
application locale...........ssssssssssssssssss css. ° BB 


L. — Eramens chimiques. 


L'alinéa 30 de ce paragraphe (plombénie) est supprimé. 
Le texte des alinéas 29 et 47 est remplacé par le libellé 
suivant: 

« Examen microscopique des éléments figurés de l'urine. 
« Ijentification de la protéine urinaire.......,........ sssse 

Le paragraphe est complé é par l'addilion des deux nou- 
velles rubriques suivantes: 

« Numéralion des himaiies urinaires (à insérer entre 53 


OÙ Bilisssousssese cossosesenaasectessess PRET ETC TELLE . B 20 

«a Recherche d'un autre élément anormal de l'urine (à ins- 
crire après DB}.....sssscoésossossséossésossesessusssse ss B5 
Art. 2. — Le maître des requêtes au conseil d'Etat, directeur : 


ral de la sécurité sociale, est chargé de l'exécution du présent ar 
Fait à Paris, le Z1 novenrbre 1935. 
Pour le ministre et par délégation: 
Le conseiller technique, 
MICHEL JOBERT, 


Er 








MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE CUERRE 





Services extérieurs. 





Par arrû'& du ? novembre 1955, M. Canihac (Gérard), directeur 
de {re classe d'école de rééducation professionnelle des mutilés de 
guerre et dw-travail, actuellement affecté à l'école de rééducation 
professionnelle de Lyon-Gerland, est, pour raisons de service, muté 
en la mème qualité sur l'école de rééducation profess'onnelle de 
Limoges, en remplacement de M. Ledot, en congé de longue 


durée. 
——— 6 -$———— 


Par arrété du S novembre 1955, M. Texier (Henri), régisseur 6co- 
nome de 3e classe ‘indice 902) des écoles de rééducation profession- 
nelle des mulilés de guerre et du travail, est nommé directeur de 
4 classe (indice ÆP) et affecté en cette qualité à l'école de réédi- 


cation professionnelle des mutilés de guerre et du travail de Lyon- 
Gerland, en remplacement de M. Canihac, appelé à d'autres fouc- 
tions, 








MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 





Transfert de crédits. 


Le ministre de la santé publique et de la population et le secré- 
taire d'Etat aux finances et aux affaires économiques, 


Vu la loi n° 54-1311 du 31 décembre 1954 relative au développe 
ment des crédits affectés aux dépenses du ministère de la santé 
FER et de la population pour l'exercice 1955; 

Vu l'article 28 de la loi n° 55-299 du 17 mars 1955 portant ouver- 
ture et annulation de crédits sur l'exercice 1954 et ratification de 
décrets (collectif d'ordonnancement), 
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enr 
Arrètent : 
art. 4er. — Sur les crédits ouverts au ministre de la santé publique 


et de la population par la loi ne Di-1311 du 31 décembre 195% et par 
des textes spéciaux, un crédit de 250.000 F est définitivement annulé 
litre du chapitre 91-12 « Service de la santé. Indemnités et 
tions diverses » du budget du ministère de la santé publique 

et de la P pulation. 


art. 2. — HN est ouvert au ministère de la santé publique et de la 
lation, en addition aux crédits accordés par la loi n° 53-1314 du 
t“cembre 1954 et par des textes spéciaux, un crédit supplémen 
ture de 250.000 F applicable au chapitre 91-32 « Servire de la phar 
Indemnités et allocations diverses » du budget du minis- 
t le la santé publique et de la population. 
urt. 2. — Le directeur de l'administralion générae, du personnel et 
di budget au ministère de la santé publique et de la population et 
üirecteur du budget au ministère des finances et des affaire 
sont chargés, chacun en ce qui le | 


s vero 


concerne le exi 1- 


t du présent arrêté qui sera publié au Journal officiel de la 
] tue française. 


} \ Paris, le 19 novembre 1955. 

Le ministre de la santé publique 
et de la population, 
ministre et par délCgation: 
Le chef de cabinet, 

ALBERT GOUT VIL, 


Pour Je 


Le secrétaire d'Etat aux [inanres 
et aux affaires économiques, 
secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du budget, 
ROGER GORTZR 


| t 








e+- 


Complément à la liste des laboratoires d'analyses méd cales 
enregistrés au ministère de la santé publique et de la pepuiation. 


nic£ 





11068, 
ligne, 


I Wcatif au Journal officiel du 11 novembre 


I 1953: pare 
4re colonne, 3e ligne, au lien de: « 2,2% », lire: « 


2095 »: 28° 


au lieu de: « directeur suppléant: M, Andrin (Jean », lire: « direc- 
teur suppléant: M. Audrin (Jean) ». 
e—+- 





C-ditions d'accès, programme et composition du jury du concours 
rour le-recruiemcent d'inspecteurs de la p2apulation et de l'aide 
sociale. 

190% : 


Reclificatif au Journal officiel du 16 novembre 


Page 4111457, 2% colonne, article 1e, paragraphg 2e, in Jine, lire: 
« de l'aide sociale » au lieu de: « de l'entr'aide sociale 
Page 411159, fre colonne, titre Vill. paragraphe 2, 2e alinéa. an 


lien de: « la popuiation dans les pays sous-développés.. », lire: 
« la surpopulation dans les pays sous-<éveloppés », 


— 4 6 + 








Hôpitaux psychiatriques. 


Par arrûté en date du 14 novembre 195, M. le docteur Guibert 
(Michel), recu au concours du médicat des hôpitaux psychiatriques 
du 9 juin 1951, est nommé médecin directeur de lhôpilal psvchia- 
trique de Saint-Lizier, en remplacement de M. le doteur Belfils, 
appelé à d'autres fonctions. 





e—- 
Inspection de la santé. 


novembre 1955, M. le docteur Nicolai, 
médecin inspecteur de la santé de la Seine, est promu médecin 

pecteur principal de la santé ct affecté dans le département 
de l'Aube, où il exercera les fonctions de directeur départemental 
de la santé. 

L'intéressé est placé au premier échelon du grade (indice 450). 

Cette promotion aura effet à compter du jour de l'installation de 
M. le docteur Nicolai à Troyes 

ef mm 


Par arrêté en date du 7 novembre 1955, M. le docteur Mondeleguv. 
medecin inspecteur principal, directeur départemental de la santé 
ce la Réunion, a été affecté en la même qualité dans le déparie- 


ment des Hautes-Pyrénées, 
OS _— — 

Par arrêté en date du 15 novembre 195, Mme le docteur Birhis, 
médecin inspecteur de la santé de la Gironde, est affectée dans 
le département de la Corrèze, où elle exercera les fonctions de direc- 
teur départemental de la santé. 

&-— 


Par arrêté en date du 145 novembre 1955, Mme le docteur Fail, 
médecin inspecteur de la santé de la Marne, aflectée à litre provi- 
soire dans Je département de l'Aube, est aflectée à titre définitif 
dans le nent de l'Orne où elle exercera les fonctions de 
directeur départemental de la santé. 


Par arrêté en date du 7 
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NOMINATIONS A DES EMPLOIS RESERVES 





l 
lire «es & vives exirreurs ce Lai 
x 
Le 





Ministère des Enanccs et des affaires économiques. 





Par décisions du direct général d impots en date des 25 mal, 
13 juillet et 5 août 1 i néon Lux dispos us des para- 
graphes 2 et 3 de ! e L. 12 du le des peu \s Huliiaires 
di le \ unes de la guerre, ont été hommii FUCELEUTS- 
buraïsies de 2 ki és invaïides de guerre dout les noms sui- 
ent 

le ion du 25 mai 1950, 
MM. Pranly (Georg , les Trois- | Vime Garcin (veuve } ( Hélène }, 
Mouli \ I Chorges la *s Alpe 
Coron Franc : Folies M. Lagzoutli \ndri Azcrables 
la Vienne Creuse 
Décision du 13 juillet 190. 
M. Fromen Vivien), Vendays M. Crouzilhni ico;gcs), Lunas 
Gironde). Hérault 
Décision du 5 août 19%5. 
M. Bardy (Rog Sauvian (Hérault). 
ee 

Par décision du directeur général des impôts en date du 12 octobre 
fo et conforméinent aux disposiions du paragraphe 3 de lar 
lice L. 325 du code des pensions mililaires d invaiidilé et des victi- 
mes de la guerre, 0 té nommés el affectés re-cveurs Vuralistes 
de 2e classe, à titré temporaire, ies candidats dont les noms sui- 
vent 

M. Arnon . Châleau- 


(Louis), Livry (Ni ee Gascard (Mercelle 


vre). Salius (Mose.k 
Mes Bertrand Renée }, Neuvy | Mie Lilas Jeanne), Dolving (Mo- 
sur-Loire (Nièvre seit 
Quinchon (veuve (Aiine Mme £cheidt (Catherine - Denise), 
Rieux-en-Carmmbi 3 (Nord | Kanfen (Mos 
Bodven { veut Marie)! M. Tous-<aint! Ï , Melling 
Quertinzr (Mosell | {Moseïl 
Citton veuve Deiphine),|] Mlle Vuillaur WP Gabrielle), 
Kænizsmacker (Mosellt | E \ (Mo 
MM. Colin ‘Léor Ancy (Moselle M. L ( Eugs )}, Walwisse 
Dereims (1 ce-Luc) Vigy| (Moseie) 
(Moselie). | 
Par décision du directeur général des impôts en date du 91 mat 
19% et conformément x d ' de ra Û 1 et 2 de 
l'article L. 427 d code des pensiot militair Î ité et des 
victimes de la guerre été nomnt et aff NI vinnioi de 
receveurs-D | 2 Cia { idats Cia oh { nons 
suiIrerii 
MM. | 11 Li } X l'lenovez- 
503 C Pujol (1 , , Vain Pi Î 
Hérault l li n , CLhavan- 
500 M HT Ma C I 1! | ru | 
en-t lit 1 I! ! \ n 
611 | Û ( \ Saint 
Lo Ç ! 
r ‘ 1 b se 
5) _ I | 14 | [ P j 
adisse (Bouches - du-| 546 Gorse (He), Tours-sur 
RE LEZ FE | Au \é 1 1 « 
529 — Broud Yves). I \ : M Û me). 
Loire-Inférieure NE ETS AS » ‘FESres 
= ul 
5931 — Jenn (Alphor "S .\ | E 
(Bas-Rhin), | 4 Lt Û , Quejal- 
re - : d | Mas 
59 — brie Jean), Sa Matia!- | d : 
sur-Ise (Haute -Vicnn Ï il} ] es), licrre- 
- | 
570 — Larrebaigt (Paul), Gaujacq| Bénite (Rx 
(Landes). | Soi Trouina! Marcel), Bonnat 
| “ps * " . 
971 — Driot { Charles \, Vesne:- | (Creuse). 
Romanée (Côte -d'O 
PE 








rece v: 
eur r! 


6. 
Goo 
él! 
él} 
ct, 
été 
61x 


6 


ôéh 
ét! 
12 
6ri 
6x 


6éin 


62 


6) 


661 
75 


1 tirecteus én 
M 
| 
| | 
P l 
Il iX 
11 \ sA ‘ 
| \ { 
\ \ ir 
La ll 
L 
| | } [ 
s à 
Le Li 
{ Î Vi l 
I 
{ \! 
: \ 
Ju 
‘ t R il 
}’ le.) | 
] ir (J bu, Mor 
WMorbiha 
IH { l, > 0 lit 
| ! l t Na! it 
IHaute.% t 
I nl I né 
Lau (Haute-1 t 
Villemo X Pierre }, 


Faye | Tremblay 
li “4 t { Seiru el 
(1 

Billauit Rose les Aix 
d'AnZ i lui 

Martin Pierre Saint-Vin 
vent (Haute-I ‘ 

Honoré {Geo Arinthod 
Jura 

bell Era Ernest}, Saint 
Ainde!ain \ibvre 

Menard (Mauri‘e Beaune 


la-Rolande Loiret 
ernand), Ville 
Allier \ilier 
Boulanzer (Joseph), Cox 
willer (Bas-Rhin 


iarenel Joseph), Ahuillé 


Mayenne). 

klein (Henri), Hikirch (Bas- 
Klum 

Beaune René )}, Monfort 
l'Armmau y seine-elt-0ise 

Narthus (Louis), Labastide 
Scrou (Ariège), 

André (Lucien )}, Void 
(Meuse), 
Œn (Emile), Juigné - sur- 
Loire (Maine-et-Loire). 
Nenert (André), Auzances 
(Creuse) 

Erard (Georges), Saint 
andré - de - Roquepertuis 
{üard). 














CH! 





n} en date du 6 mai 
” 1 et 2 de 

] lié et 4 

‘ i ' 
( n I \irre 
L 1 | { l ne 
\ ' 

R Vu . RTE Haute 
} LE . Pocé 

| Loi 
| Ro , boulor 

[REC { 1 { 

N I n }, 

\ ir Bara l 
La lu ls it-Dier- 
a Auvergne { Puy - de 

h 
] | ind Saint 
M Lbargoire 
{ ! nd Preixan 
\ud 
\l AL Jou ir 
P cl Ari? Iaute- 
S ] } sauve- 
L ha CS Pyr 6es 
Ma Ji l saint-sSer 
Hoi saône-et 
Il 
Con \nd , Fourques 
1 | 
] And I boseq 
Laurent (Jean), Loculolé 
Fin LES | 
Combhot Pa Louargat 
t { lu-Nord 
: Larrigaudièse (Pierre), 
y ule La les), 
l ker | ure Gros- 
blied T (Moselle) 
Lefevre len , Nouan-le 


* Guiivinece 


{ int (Pierr 
l ère 

Febrer (Andr Noailles 
11 rl * 

Rivière (Albert), Souvigné 
Indre-et-Loire). 

Rippe (Roger), Huriel- 
Bourg (Allier). 

Lonchamnpt (Louis), la 
HEC Don 

Bancel (Frédéri Saint- 
Andéo Château 
Rhône). 

Orige (René), le Neubourg 
Etyrt 

Dupuy (Elie), Pontevès 
Var). 
Plantard (Hubert), Saint- 
Aubin (l'eet-Vilaine). 
Poisson (Heorges Saint- 
Denis-la-Chevasse 
(Vendre), 

Cote (Rent), Aime 
(savore 

Lacroix (Jacques), Saint- 


Julien de-Civry (Saûne-et- 
Loire). 
Pouliquen (Arsène), Plou- 
guernean (Finistère). 
Lavergne (Marceau 
Mainsat (Creuse). 
Cultru (Henri), Rolampont 
(Haute-Marne). 

Gilbert (Alfred), le May- 
sur Esvre (Maine -et- 
Loire), 
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pensio 


ont été 


—_—_— 


du directeur général des impôts en date du 12 

el conformément aux aispositions des paragraphes 4er e: 
ns militaires 
nommés 


à d'invalidité 
à l'emploi de receve 


je Je ciasse les candidais classés dont les noms Suiver 


Poitevin (Ji 


ilien) 


Saint-Sépulcre (li 


Ballu 
Deux-Sèv 


(Lo us), 


res). 


Gos ucorges), Al 


(Aude). 


1ac-Saint<4 


Garonne), 


Sorlier (t@aston), 
sur-Ménage (fau 
Savoie), 

Gille (Albert), Gre 
(Haute-Garonne), 

Armand (Ernest), 
Isère). 

Benoit Charles), 
Colombe (Landes). 


Raveau 
(Indre-et-] 
Cabrol 


Brizay 


Pialat 


Laratte (Re 


s Gardillon (Lucien), 


irq (Li 


serge), Francueil 


mire). 


(Fernand), 


Pons (Héraull). 
Alexandre, dit Sa 
(Georges), Tullin 
(Isère). 
- Millet (Edgar), M 


(Vienne). 
- Marquet (Pierre), Lalande- 
de-Fronsac 


né), Et 


teaux (Var). 


Richard 


Edouard), 


(Gironde). 
Marcel), Pevrat-le- 
Château (Haute-Vienne). 


Liste 1953, 
MM. 699 
is Br Bertrand), Luz 
Ilautes-Pvrénées), 
Cavrot (1 linand), 7:00 
Saint-Cloud (eine-et- 
[FPEr 702 
\ chambre (Marcel), la 
1} è-Marival (Lot). 711 
Pizette (Paul), Albous- 
Ardeche 128 
{ r (Paul), beau- 
ieu (Haute-Loire). 716 
Ma: 0 Edgar Can‘! 3 
Pr es-Orienta'es). 119 
Roux (Georg , Var.e- 
bo:cq (Landi : 7150 
La le (Louis), Mont- 
L le 754 
I Albert), Bra- 
en-Pla \! üte- 757 
d'or 
Denis 'Camille), Plestin- 758 
] {, s (LOotes-du- 
Nord 
- Meunier (Roger), Gangey 759 
Indre-et-Loire). 
Allard (Benoit), Saint- 760 
benisen-bugey (Ain). 


Neuvy- | 7:0 — 


idre), 


Ménigoutte | 775 


aigne 776 


Cola y- 


-et- 779 
Bonne- 
te- 781 
nade 789 
Corps 
793 
Sainte- 


Saint- 


ndrette 805 


5 


arigny 


$ £ 


£ 
3 


itrecas 812 


Pom:- 


meret (Côles-du-Nord). 816 
Lerand (André), Firbeix | 
(Dordogne). 
Person (Sébastien), Lézan 819 
(Gard). 
Texier (Edouard), Jégun 
(uers), à S20 
Jannin (Yves), Hillion 


(Côtes-du-Nord). 


Besançon 


{Haute-Vie 


Garrigou (Georges), 


Verteuil 
Garonne). 


mnne). 


{Lot-et- 


Marius), 902 


Nogent-en-Bassigny 





2 — Martin 


—.Sadoun (Edouard), Saint. 
Amans-de Graves Cha 
rente), 

— Lafuste (Maurice). 
Larnärsac Girunde), 

Ernile), 
Chapareillan (Isère 

— Montalibert (Jean), Nas 
(Basses-Pyrénées É 


— Dufour (Roger), Méounes 
(Var). 
— Gauthier (Picrre 
Vézenobres (Gard). 
— La Bussière (Lucie: 
Cercy-la-Tour (Nièvre), 
- Taliée (André), Pac: e- 


et-Vilaine). 
— Bertrand (Maurice 


, 
Fourques (Gard). 

- Bories (Firmin), le V r 
(Tarn). 

- Baux (Georges), CI 
neul-de-bretagne 
Vilaine). 

— Selle (Guy), Baignes 
(Charente 

Meunier (Pierre) Pinev 
(Aude). 
Grimaud, Roussac (laute 


Vienne). 
— Laudouet 
Abzac 
— Puygrenier 
Saint-Jouvent 
Vienne). 


Raymond), 
Gironue 
(Marcel), 
(Il iuie- 


- Stéphanus (François 
Ars-sur-Moselle 
(Moselle). 

— Bournisien (Emile), 
Bermerain (Nord 


— Ragneau (Maurice), Bean- 
fort-en-Vallée (Ma el 
Loire), 

C Lancien (Louis), Siz 
(Finistère). 

— Croquet (Daniel), la 
Pommeraye (Vendée). 

— Meunier (Louis), Lessard 
en-Bresse (sadne-et- 
Loire). 

— Celle (Auguste), 
Mandelieu (Alpes- 
Marilimes). 

— Lacroix (Antoine), Correze 
(Corrèze). 

— Villette (Gérard), Cra 
Blanc (Gironde). 

— Boillot (Henri), Bligny-<ur 
Ouche (Côte-d'or 

— Rougier (Jean), la 
Chapelle-Saint-Martial 
(Creuse). 

— Vinceleu (Constant), 
Cesson (Ille-et-Vilaine). 

— Chaduiron (Albert 
Levens-Chaudan 
Maritimes). 

— Largeron (Jean), 
Cabrières-Castellet 
(Vaucluse), 

— Cirou (Antonin), 
Villeneuve-la-Raho 
(Pyrénées-Orientales). 

— Bertin (Paul), Villemur 
(Haute-Garonne). 


(Aipe# 
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INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 








Ordre du jour du mercredi 23 novembre 1955. 
A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 

1. Fventuelement, en cours de sance, suile de la discussion 
( éme lecture et lectures successives du projet ue loi relatif 
x lement de l'As<ermbicte nationale nos {INC IHM, — 
M. paul Ribeyre, rapporteur). 

o. Fren‘uv'lement, en cours de <’.nce, deuxième le:ture et 
le essives du projet de loi relatif à certaines dispos tions 
’ l'élection des membres de l'Assembite nalionale, 

3 cute de la disenssion du projet de loi (ne 11832) portani 

res et annulations de crédits sur l'exercice 199; 2° rali- 
j de décrets (ne 11913, — M. Charles Barangé, rapporteur 
LA 

4. Discussion du projet de lai (ne 11449) relatif à l'amnistie 
I es infractions commises en T tnisie (f 11808 M. Sil- 
\ rapporteur 

5. Cuile de la discussion de proposilions de loi : 1° de 
A! k et plusieurs de ses collègues (n° 4575) tendant à preroger 
w « 1 X Hits Prevsu à l'article 93 de la loi du ?S avril 4932 
| iut général du personnel des comimunes et des élablisst 
| publics comanunaux; 2e de M. Was:mer el plusieurs de ses 
‘ ur ne 4603) tendant à proroger le délai prevu par Parti V3 
de la ne 22-42 Qu 2 avril 42 relalif à la titu'arisalion de cer- 

person des communes et établissements communaux; 9° de 
1 
| 


M. Haber et piu-Ieurs de ses ésucs 10 612) tendant à crcet 
u u lé algérien paritaire des services muni so de M. Nenon 
el | eurs de ses collègues (n° 6106) tenda à modifier la loi 


» du ?S avril 1232 portant slalut général du pers 


commmanes et des élablissements pubies  comrni x: 3e di 
Il 


MY. 1! t et Bordeneuve, séna'eurs (n° 4108) tendant à apporier 
uue mod fu on à Ja loi no 52-45 du 2 avril 122 porlaul statut 
t al du personnel des communes el des établis nents publics 


1 
| 
communaux (n°8 4938-8519-11061. — M. Nenon, rapporteul 


6 Discussion de la proposition de loi {ne 155) de M. Raymond 
Guvot et plusieurs de ses collègues tendant à déterminer la Ssiluation 
professionnelle et sociale des conmducieurs de taxi propriélaires de 
leur véhicule (nes 93009-8251-09983. — M. Linet, rapporicut 


7. — Discussion des propositions de loi: 1° de M. Marcel Noël 
e! plusieur. de ses ro. lègues (n° 270) tendant à apporter au régime 
de la loi du 2? juillet 1922 les aménagemerts prévus à l'article 12 
de la loi ne 53-1227 du M décembre 1954: par l'application des dispo- 
sitions de la loi ne 50-1010 du 19 août 1950 por'ant affiliation du 
personnel des deux sexes des transports rou'iers à la aise auto- 
home muluelle des re!railes: par l'applicali n des d spositons de ja 
loi du 20 sepiembre 1948 por'ant péréqualien des pensions; par la 
fixation de ime-ures propres à assurer l'équ'ibre financier de la 
C. À. M. R.; 20 de M. Marcel Noël et plusieurs de ses col'ègues 

0 #19) tendant à l'abrogation du décret ne 51-993 du 14 seplem- 
bre 1953 relatif au fonclionnement de la Caisce autonome mutuelle 
de relrailes des agents des réseaux secondaires des chemns de fer 
d'intérêt général, des réseaux de voies ferrées d'intérêt local et des 

is: do de M. Achille Auban et plusieurs de ses collègues 
ne 29) lendant à l'abrogalion du déeret no 55-4535 du 14 septem- 
bre 1954 relatif au fonctionnement de la Caisse autonome mu uelle 
de retrailes des agents des réseaux secondaires de chemins de fer 
d'intérêt général, ds réseaux de voies ferrées d'intérêt local et des 
tramway:; 4° de M. Klock et plusieurs de ses collègues (n°9 935%) 
tendant à apporter au régime de la loi du 22 juillet 1922 relative aux 
retrates des agents des chemins de fer secondaires d'intérêt général, 
des chemins de fer d'intérêt local et des tramwavs, les aménage- 
ments prévus à l'article 92 de ja loi n° 53-1327 du 91 décembre 1953 
(nos 9918-107:5-11306, — M. Faraud, rapporteur). 





8. — Discussion des propositions de loi: 1° de M. Adrien Renard 
el plusieurs de ses collègues (ne 961) tendant à modifier le s'atut 
des travailleurs à domicile; 2e de M. Gazier et plusieurs de ses 
collègues (ne 4021) tendant à l'organisation du travail à domicile : 
Be de M. Ravmond Boislé (no 5695) tendant à la normalisation 
du travail à domicile et à la protection des droits des travailleurs; 
4 de M. Raymond Boisdé et plusieurs de ses collègues (no 9342) 
tendant à la normalisation du travail à domicile et à la protection 
droits des travailleurs. (Ne 411445. — M. Adrien Renard, rap;or- 
eur.) 


9. — Discussion des proposilions de loi: fe de M. Frédéric Dupont 
(n° 10616) ayant pour objet de relever le plafond permettant aux 
vieux travailleurs de toucher les indemnités spéciales et la rente 
des vieux travailleurs salariés; 2° de M. Musmeaux el plusieurs de 
ses collègues (n° 10787) tendant à porter le plafond des ressources 





pour les b°n: ficiaires de l'allocation aux vieux travailleurs salari s et 
pour les bénéficiaires de l'allocation spreiae aux VIEUX 4 000 F 
pour une personne seule et à 3%1000 F pour deux personnes. 
(No 11307, M. Musimeaux, rapporteut 


10. — Suite de la discussion: I. du projet de loi !n° 9%) el de 
la lettre rectificative (ne 41:) au projet de loi l ndant à L'adoption 





de mesures concourant à la prote. lion de la santé publique, 1, des 
propositions du loi: 4e de Mme Poinso4 hapu « et plusieurs de are 
collègues (ne 14037) relative à la limilation des déluts de boisson-; 
2e de M. Legarel el pli irs de { collègues :n® 50% relative à 
la. réglementation des ct S pris organisés par les as oc:atlons 
d'anciens combatlants, d'an is pésisiants, di [TOR prisonniers 
de guerre où victunes de la Sierra Nos 023 10470, 10017, 11145. — 
Mine Poinso-Chapuis, rapporieur 

11. Suite de la discussion: LL Des propositions de luj: 1e de 
MM. de Moro Giafférri et André Hugues (n° 7380) tendant à inter 
dire au propru taire le droit de refuser le renouvelle ment! uu bail 
au connmuercant locataire lorsque ce reiu crait ducté par le Gesir 
de louer à des locataires non commerçants qui n'ont 1 ner Île 
proprictaire les liens familiaux prevus pal le premier paragraphe 
de L'article 44 du décret ne 23900 du 30 sep'embre fs; 2° ue 
MM. Leguaret, Francois Bénard et Secrélanm (n° 159) tendant à 
modifier les dispositions du décret du 4 seplembre 13 relatif 
aux Frapporis du bailleur et du 1 taire, industriel, commerçant 
ou arlisan en cas de nonrenouvellement ce ol bail } [RE 
MM. Jean-Louis Vigier et Andié Iugur 7189) tendant à ajouter 
un article 140 Us au décret 1 106) du 40 septembre 1%: r les 
baux confit laux , ‘vo de M. de Jléolard (n" doi tendant à 
moduier L'article 47 du décret ne 5m) ou 0 ep! TT ‘ RUN | 
réglaut ki s 1ap} rl entire E et al { { ce qui « { [B 
le renoue vinernt des batix . de M Vigier hi FFHA {1 unl à 
moditier L'article 10 du ref NA) qu ! H bre 1 I 
les baux commerciaux: 6° de M, Vigier (1 RU) ler à tuer 
l'article 15 du décret 7 3 40 du 30 septembre 1153 r 1! batix 
commerciaux: 7° de M. \igier (ne 93832) tendan à à er un 
article 9 b:s au décret +060 du AH seplembre OA : ir de baux 
€ ominet x: so de M. V\igivi ! | int à nm i l'a 
ticle 9 du d ret 1 nr) du eplemuorc 1%) | IX « il 
Here is x ut \M Minioz el ji ist | ‘t ‘ { { ‘ ÿ 0) 
tendant \ moditier Ja 1! [ ON Gite if là propraeu Come 


elale : 10e de MM. Maurit Lokanowski! Pevtel et Fouehet ! Ki) 


tendant À modifler l'article 90 du décret 1 +060 du 2 seplembre 
Jon relatif aux baux ConmMMnaere aux iie de M. Minoz el |! leurs 
de ces ollèure ne Koh tendant permettre la 166va lion au 
M1 décembre 1954 des indemnités d'évichion pre ermmment fixées 
at proiit de local les comimer.'i t ét leur mn nliien dur li lieux 
jusqu'au paverment d'une indem complémentaire: 12e de M. Cha 


retl (n° 16 tendant à comp é! es «dl posil ns exi nt cConcel 
nant les baux commerciaux: 1% de M, Vivier (ne 6332) tendant à 
rendre applicalues aux arlisans et faconniers les disposons de 


l'article 4er du décret du 30 septembre 193 relatif aux baux com 
merciaux,; 44° de M. Villard et } rs de ses collégr ne #70) 
tendant à modifier les disposition du décret ne 54940 du 930 sep- 
tembre 195%, modifié par la doi du 31 « emmbre 1057, relatif aux 
baux.à usage commercial, industriel ou artisanal: 15° de M, Eugene 
Pébellier et plusieurs de ses collègues (ne 8920) tendant à mn fer 
certaines disposilions du décret 1 23960 du 930 septembre 1951 
modifié par la loi n° 531916 du 91 décembre 145%, relate 
baux cormmerciaux: 16° de M. Lefranc (no 9616) tendant à régie 


X 
? 
les rapports entre bailleurs et locataires pour le renouvellement 
des baux à lover d'immeubles ou locaux à usage des artisans non 


comimercants; 17° de M. Bean . Sénaleur, et } l s de Us 
collègues (no 7399) tendant à la modification de Tarticle 1% du 
décret ne 53-9606 du 30 seplembre 1953 réglant lt rapports entre 
bailleurs et locataires en ce qui concerne le renouvellement des 
baux à lover d'immeubles ou de Jocaux à nsage commere la indus 
triel ou ariisanal {So de M, Jean Boivin-Champeaux énateur 


(ne SSs70 tendant À modifier l'arlicle 14% du décret ne 759060 du 
30 ceptembre 1% révlant les r pport entre haille I et |: taires 
en ce qui concerne Je renouvellement des baux à lovers d'inmen- 
industriel ou artisanal: 


bles ou de locaux à usage cormmercinl | 

19% de M. Jean Boivin-Chamne x, Sénateur (no 8292) tendant à 
compléter le décret ne 539460 du 930 septembre 19%: réglant Îles 
rapport entre bailleurs et locataire en ce qui ronrerne le renom 


Vuillement des baux à love L'unmentile ou de lo IX À ucare 
commercial LAECREE trie] ou artisanal: 1! Le la propro lion cé réei 
Jution de MM. Minioz et de Moro-Giafferri no #46) tendant À 
inviter le Gouvernement À prendre es meenres n'resenire pour 
mettre fin aux expulsions réeuitant de Ta cetricte appliration de 
l'article 20 du décret no 53-960 du 30 eplembre 1952 | n° JON. — 


M. Mignot, rapporteur 


22. — Discussion de la proposition de loi (ne C9%) de M. Jean 
Durand cénateur. tendant À dénmonmter « vins sucré ” ! le4 
vins chaptalisés (dispositions relatives aux vins de consommation 
courante no S294. — M. Seynat, rapporteur). 


13. Discussion de Ta proposition de of (ne 11148) de M Gal 


lernin tendant à modifier Je décret no !5469 du 0 avril 1955 
portant réforme de l'in f it eur re spé tacles pereu en faveur des 
collectivités locales (nos 1153:9 11810 M. Guthmuller, rapporteur). 


44. — Discussion de la proposition de loi de M. Minioz et plu 
sieurs de ses collèume ne 2121 tendant à modifier L'acte dit « Jai 
du 1 décembre 1940 » organisant la prefession d'architecte (n° 9057, 
— M. Deixonne, rapporteur ; 
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Liste des pro,els, propotitions cu rapports 
mis en cstribu'ion le mercredi 23 novembre 1955. 

Ne 1185 (! Rapport supplémentaire de Mile Marzin, au nom 
CHE 1 Commis ale | 1% ilton  Naltlunait, sur les propu 
Silto de bon temdant à crécr en 152 au moins 1:40 postes 
«il Llute ur d s Le d'oariement des Houchesadu-Mhône et 

(NL is HU postes à ch PE ces annét suivantes jusqu en 
l 

Ne 11x60 Rapport pplériun re de Mile Marzin, au nom de 
la uuinisshon de l''ducation iionale, Sur là proposilion de 
log tendant à a [LL r une "RAT nm ce fon tonnermrent de 
ton 1 pair € | UF « on.es de varances 

Ne 1x Rapport de M. Sigr au nom de la commission de 
| h tot 1! ont dr D gi } ‘nn de rrsoluipon tendant 
à ! ter Le Gouve ent à r à 0) F la bourse de 
tro vau «l t ‘ hidire et des éloves maitresse des 
‘ oftuale H tit . 

Ne fist (1 Pro tion de ft dution de M. Verdier tendant à 
tuviles » Gouve Lt A auvinenter les subhientions accor- 
du \ : é uuiverstluire de Paris TéNVOoyCe à La CONMIMES- 

un de l'éducation nmaliomale }. 

Ne fiat Proposition de résolution de M. Wasmer tendant À 

ler La revision se larthiote 6 de la Consthiulion (renvoyée 
\ La Commission du suffrage umiver-el). 

Ne !119:: Projet de loi portant raliticatron du décret du 19 novem- 
bre Us suspendant provisoirement la perceplion des droits 
de douane d'importation appheab'es à certains dévhets, alliages 
et sécha d'alliages de nmwkel (renvoyé à là Couiussion Gés 
ulures économiques). 

ps ; 

(1) lirage restreint. 


Convocätions de commissions. 


La commission des affaires étranzères se réunira le jeudi 24 novem- 
Die fus à dix heure local du 6 bureau) 


Audition de M. Antoine Pinav, ministre des affaires Ctrangères, 


La commission des finanres se réunira le jeudi 24 novembre 1955, 
à dix heures Lente (local de la coimmmssion des finances 

Audition de M. Gilbert Ju'es, secrctuire d'Etat aux finances et aux 
aflaires hoimiques, sur l'applhcalion des articles 097 et 57 bis du 


réglement! 

fe Au rapport (ne 7359) fait par M. Titeux sur les proposilions de 
loi (nes 156, 251, 6042, 6615 ipprunant les abaliements appliques 
ou salue pitumunnm caranti selon les zones de salaires, — M, de Tin- 
ŒuUY, loppunwieni Pour avis, 

2e Au rapport (ne 41782) fait par Mine Grappe an nom de la com- 
mission de l'interieur sur les propositions €e résolution (n° 11052) 
de M. Jacques burhk ne 11521) de M, Ehenne Fajon tendant à 
l'application immédiate des mesures en faveur des fonctionnaires. 
— M. le rapporteur général, rapporteur pour avis; 

Je Au rapport (ne 10845) fait par M. Loustau au nom de la commnis- 
sion de j'asuricullure sur propositions ce loi et de résolution 
tendant à l'application du salaire minimum interprofessionnel garanti 
aux salarés des professions agriroles et forestières, — M, Gabelle, 
rapporteur pour avis 

# Au rapport (n° 1099) el au rapport supplémentaire (ne 11836) 
faits par M. Minjoz au nom de la commission de la jusltire et de 
législation sur les pronositions de loi et de résolution tendant à la 
revalorisation de la situation des grefiers de justire de paix et de 
simple police, — M. Abel Gardey, rapporteur pour avis. 


—————— — 


La commission du suffrage universel, des lois constitutionnelles, 
du réglement et des pétitions se réunira le jeudi 24 novembre 1955 
à dix heures (local de la commission ne 249): 

EL — Nomination du rapporteur de la proposition de résolution 
(ne 119%) de M, Jacques Duclos tendant à supprimer le Conseil 
de la République, 


[L Eventuellement, examen d'un projet de loi portant découpage 
des circonscriptions c'ectorales et nomination d'un rapporteur, 

[LR Demandes d'interprétation d'articles du règlement, 

IN - Questions diverses. 





Additif à l'ordre du jour de la réunion que tiendra la commission 
des movens de communication et du tourisine, le jeudi 24 novem- 
bre 1955 à dix heures (local de la commission ne 211): 


UN bis - NT + de M. Alcide Benoit sur sa proposition de 
résolution (ne 1166) tendant à faire annuler les sanctions prises 
par la Socicté nationale des chemins de fer français pour fait de 
grève. 








— 


Convocation de la coniérence des présidents. 





La conférence constituée conformément à l'article 54 du règlement 
vice-présidents de l'Assemblée, présidents des commissions et 
sidents des groupes de quatorze membres au moins) est com A 
par M. le president pour le vendredi 25 novembre 19%%, à onze heu: 
quinze, dans les salons de la présidence. 





Réunions de commissions du mercredi 23 novembre 1255. 





Commission des boissons, à neuf heures trente. — Local ne 259 

Commission de la défense nalionale, à dix heures. — Local no 

Cominission de la justice et de législation, à dix heures. — L 
ne 2). 


Commission de: movens de communication et du tourisme, à dx 
heures. Local n° 211. 

Commission des territoires Jd'outrszmmer, à dix heures. — Loi 
no 24. 





—— ES 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





Ordre du jur du jeuñi 24 novembre 1555. 





A seize hourcs. — SÉANCE PUBL'QUE 
1. — Discussion, en deuxième lecture, de la proposil'on de lof, 
adoplée par l'Assemblée nalionaie, rejelée par ie Consel de 1 
Répuhiique, adoptée par l'Assembiée nalionale dans sa deuxième 
leclure, tendant à remplacer, dans le litre de la loi n° 351-5353 du 
1h ui 1951, l@éémots « personnes contraintes ou travail en pa 
ennemi, en terriôire étranger occupé par l'ennemi ou en territoi 
français annexé par l'ennemi » par les mots « travailleurs déportés 
(Nos 107, 361, année 1955: 61 el 147, sess on de 1953-1936. — M. Radi 
rapporleur de la commission des pensions [pensions civiies ei m 
laires el victimes de la guerre et de l'oppression]. 

2 — Discussion en deuxième lecture, de la priposition de 
adoplée pur l'Assembice nat onale, modifée rar le Conseil de la 
République, adoplée avec modifications par l'Asseimolée nation 
dans sa deuxieme lecture, tendant à réglementer la profession 
piofesseur de judo ei de jiu-jilsu et l'ouveriure de salies destin 
à l'enseignement de ces sports de combat, (Nes 195, année 19 
oh, 07 année 195%, 485, annre 195, et 118, session de 1953-1996. — 
M. Jean Berlaud, rapporteur de la commission de l'éducation na 
nale, des beaux-aris, des sporis, de Ja jeunesse el des loisirs:) 

3. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée naliona 
relatif à la procédure de codification des textes légisiätits concerna 
l'enseignement technique. (Nes 449, année 1935, et 151, session 
1955-1956, — M. Lelant, rapporteur de la comimssion de lédurali 
nationa!e, des beanx-arls, des sports, de la jeunesse el des loisi 

4. — Discussion de la proposition de loi, adop'ée par l'Assembl 
nationale, tendant à l'organisation du service de santé scolaire el 
universitaire. (Nos 126, année 1955, et 110, session de 1659-1996. 
M. Jean Lacaze, rapporteur de la commission de l'éducation nat 
nale, des beaux-arts, des sports, de la jeunesse et des loisirs: re 
ne 143, session de 1959-1956, avis de la cominission de la familie, 
de la populalion et de la sanié publique. — M. Portmann, rappor- 
leur.) 

8. — Discussion de la proposition de loi, adoptée par l'Assemblée 
nationale, tendant à la transformation de l'école préparatoire de 
médecine et de pharmacie de Besançon en école de plein exercice. 
(Nos 461, année 1955, et 1:2, session de 19%. — M. Georges 
Boulanger, rapporteur de la commission de l'éducation nationale, des 
beaux-arts, des sports, de la jeunesse et des loisirs.) 

6. — liscussion de la proposition de loi, adoptée par l'Assembiée 
nationve, tendant à modifier l'article 11 du décret regtementaire du 
2 février 1852 pour l'élection des députés, (Nos 451, année 1%, 
et 179, session de 125-196. — M, Michel Debré, rapporteur de la 
commission du suffrage universel, du contrôle constitntionnel, du 
réglement et des pétitions; €! ne 180, session de 1955-1956, avis ce 
la commission de la France d'outre-mer. — M. burand-Réville, rap- 
porteur.) 

7. — Discussion de la proposition de loi, adoptée par l’Assemblée 
nationale, tendant à comoléier le décret ne 55-672 du 20 mai 1%» 
autorisant certains procédés de traitement des vins, (Ncs 456, année 
1953, et 110, session de 1955-1956. — M. Marc Pauzetl, rapporteur de 
la commission des boissons.) 


8. — Discussion dé la proposition de loi de MM. Marcel Lemair®, 
Dulin, Driant, Hoellel, François Patenôtre et de Raincourt tendant 
a réglementer le marquage des ovins. (Nes 125, année 1955, et 15°, 
session de 195-106, — M. de Raincourt, rapporteur de la commission 
de l'agriculture.) 
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nationale, tendant à modifier et à compléter diverses dispositions de 
Loi nv 46-2389 du 28 octobre 1946 sur les dominaves de guerre. 

Nos 124, année 1902, 525, année 155, et 144, session de 196-1956. — 

1 Driant, rapporteur de la “ommission de la reconstruction et des 
unages de gucrre.) 


\ 
d 

10, — Discussion de la proposition de loi, adoptée par l'Assemblée 

| ile, tendant à fixer les droits à pension de la femme divorcée 
le régime général des retraites, (Nes 453, année 1933 et 412, 
\ de 19%555-1996, — Mine Marie-Hélène Carlot, rapporteur de la 
< n des pensions (pensions civiles et militaires et victimes 
vuerre el de l'oppression.) 


Homination d'un membre suppléant de commission. 


ance du mardi 22 novembre 1%5, le Conseil de la 
e a normimé M. Yacouba Sido membre suppléant de la 

de la France d'outre-mer, en remjiacement de M. Vin- 
ech, démissionnaire, 


Le 
Commission de l’agricuture. 
SCcance du mardi 22 novembre 15. 
J ! MM. Bataille, Georges Boulanger, Brégégère, Cape'le, 
is Delorme, Jean Dou<sot, Driant, bulin, Durieux, Houdet, 
1 Juilit, Le Bo’, Le Léannec, Monsarrat, Primet, de KRain‘ourt, 
lants. — MM. Le Sassier-Boisauné, François Patenûôtre, Repi- 
1S6S MM. de Rardonnèche, Rrettes, Frédéric Cavron, Béni 
£ Fournier, Goura, Hoeflel, Koæssler, Pascaud, Jules Pinsand, de 
brand, KRestat, Diongolo Tracré, 





Commission de la justice et de législation civile, 
criminelle et commerciale. 


Séance du mardi 22 novembre 1%5. 
Pnsents. — MM, Biatarana, Jean Geoffroy, Marce} Malle, Namy, 
Georges Pernot, Schwartz, Edgar Tailhades. 
Suppiéant. — M. Lodéon. 


Ercusés. — MM, Carcassonne, Gaston Chartet, Jozeau-Marigné, 
Kalb, Marcilhacy. 





Commission du suffrage universel, du contrôle constituticnnel, 
du règlement et des pétitions. 


Séance du mardi © novembre 1%. 


Présents. — MM. Blondelle, Borgeaud, Chaintron, (Champeix, 
Colonna, Courrière, Michel Debré, Monichon, Nayrou, Quenum-Possy- 
Lerry. 

Ercusés. — MM. Chamaulle, de Montalembert, Ravbaud. 


Suppléants. — M. Biatarana, Mme Gilberte Pierre-Brossolette, 


M Schwartz. 





Commission de coordination pour l'examen des problèmes 
intéressant les affaires d'indochine. 





Séance du mardi 22 novembre 1%5. 
Présents. — MM. Brizard, Chochoy, Fousson, Léo Hamon, Michelet. 
Suppléants. — M. Enjalbert, Mme Thome-Patenûtre. 
Ercusés. — MM, Durand-Réville, Méric, Fellenc, Yver. 


‘ 





Convocations de commissions. 


La commission des finances se réunira Je jeudi 24 novembre 19%55, 
à dix heures (local de la commission) : 

Projet de décret relatif à la présentation du budget de l'Etat 
(cinquième lecture), — Rapporteur: M. le rapporteur général. 
Evenluellement, examen de certains articles de la proposition 


de loi (ne 525, année 1955), adoptée par l'Assemblée nationale, 


tendant à compléter et à modifier diverses dispositions de la loi 
n° 46-2389 du 28 octobre 1946 sur les dommages de guerre. 





9. — Discussion de la proposition de loi, adoptée par l’Assemblée * 





— ne _—— — 





La commission de la justice et de WKgislation civile, criminelle 
et commerciale se réunira de jeudi 24 novembre 4%%, à quinze 
heures quarante-c.nq (local me 202 

L — Désignation du rapporteur de la proposition de loi ne 11744 
A. N., denxième législallun), adopiee par l'Assemblée nationale, 
tendant à modifier le décret du 25 août 1947 instituant pour Îles 
peliles créances commerciales une procédure de recouvrement sitm- 


phiice. 


Il Désizna du rapporteur pour avis de la orof in de lof 
(n 111 nce 1! 1, Adontce ju A ml'ce naliot lt tendant À 
modifier l'article 50% du code rurt relatif au droit de pr tion 
pour es baux ruraux, dont la commission de lagricu re est 
saisie au fond 

[LE Examen du projet de loi (ne 118% A. N., de i «'yis 
lalion) adopté par l'Assembl DE na tendant à mn la lol 
du 27 janvier 1910 relalive à la pri lion des délais des protôts 
et des à s destinés à conserver les recours en m'lière de valeurs 


Addilif à l’ordre du jour de la séance que tiendra la conmission 





du travail et de la sécurlé sociale, :e mercredi 23 novembre 1955, 
à neuf heures quarante-cinq (local ne 213 

Il Examen du rapport de M, Beaujannot, sur la pr lion 
di 0 3, session 1%50-19% relative aux personnes rourmises 
äu Vi l nt de la doube Hwsalion d'a H h « \ ‘ var 
la loi n 709 du 10 juillet 1992 tendant à assurer la m en œuvre 
du régime de l'allocation de vieiles<e des personnes n LATE CS 
et la subslilution de ce rézime à celui de l'allocation ter aire, 

Réunions de commissions du mercredi 23 novembre 1955. 

Commission des affaires é"onomiques, des douanes et des conven- 

liuns comimerciaies, à dx heures, Local ne 274, 


Commission des affaires étrangères, à quinze heures, Local 
ne 201 
Commission de comptabilité, à neuf heures. 


À — Local ne 269, 
Ï sociale, à neuf heures 


Commission du travail et de la sécurik 
quaranlie-cinq. Local ne 213, 

Sous-commission « Entreprises nalionaliséés », à quinze heures 
trente, — Local de Ja commission des linances, 








INFORMATIONS 
RELATIVES 


A L'’'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


nt) 





Ordre du jour du jeuii 24 novembre 1955. 


A quinze heures tronte, SÉANCE PUBLIQUE 


Election de 
rapporteur.) 


bureau), — 
Marcel Léger, 


14 — Vérificalion des 


L pouvoirs (2° 
M. Berthé par l'Assemblé 


nationale, (M 


2. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le prési- 
dent de l'Assemblée nalionale, sur je projet de loi rendant applicable 
aux territoires d'outre mer, au Togo el au Cameroun ecrit dispo 
silions de la législalion métropolitaine relative aux sorigles à respon- 
sabilité limitée, (Nos 126, année 1955, et 76, session 15-1056, = 
M. Antonini, rapporteur 


3. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le prési- 
dent du conseil des ministres, sur le projet de décret présenté par 
M. le ministre de la France d'outreaner, modifiant le décret du 


2 septembre 19% portant réglemental on du domaine à Madagascar, 
(Nes 163, année 1953, et 79, session 1955-1956 M. Antonin, rap- 
por!eur.) 

4. Discussion de: a) la demande d'avis, transmise F M. le pré- 
sident de l'Assemblée nationale, sur 11 proJ i de loi de M. Hené 
Pleven, dépulé, tendant à compléter les actes d'état civil } l'indi- 
cation du statut civil des individus ainsi qu'à généraliser et 1 a- 


niser l'état civil en Algérie, dans les terriloires d'outre mer et les 
lerriloires sous lulelle el à y suppruner le régime de la pluralité des 


états civils; b) la proposition de M. Georges Monnet et d membres 
du groupe du rassemblement des gauches républicain bundont à 
demander au Gouvernement d'unifler., dans l'ensemble de territoires 
d'outre-mer, les règles relatives à l'état civil autochtone Nos 44) 
et 192, année 1955, et #3, session 1955 1956 M. Boisdon, rappore 
teur.) 


5. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M le prést. 
dent du conseil des ministres, sur le projet de décret présenté par 
M. le ministre de la France d'outre-mer, modifiant certaines disposi- 
tions du décret du 21 novembre 19#3 portant réorganisation judiciaire 
et fixant les règles de procédure en Océanie, (Nos 4 el 77, session 
19551956, — M. Boisdon, rapporteur.) 














—_—_—_—_— 








23 Novembre 12; 
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6. D in de la propo n de résolution de Mme Lefauchenx Les candidats doivent être âgés à la date du concours de plus le 
el d lu g * du mouvement républicain populaire vingt et un ans et de moins de trente aus, Celle limite d'âge peut 
attira \ de l'Assen hationa ir l'intérêt et l'urgence toutefois être reculée d'une durée égale à celle des services à 
qu ! dar Ï lélais les plus rapproché le reurs civils ou mmililaires ouvrant des droits à la retraile et dans 
projet de lai f à la prouve du mariage contracté suivant Îles les conditions prévues par l'article 162 de la loi du 29 juillet 1959 
règles du droit m l \ l'a lonné par l'Assemblée algé- en'ants à charge) dr , É = 
rien da \ ce Qu 13% janvier 19535 et transmis à l'Assembiée Les demandes d'admission au concours devront parvenir au pins 
nat l lemande d'une ai rapide, (Nos 22 el 78, session tard le : dé-embre 1953 à la préfecture de la Haute-saône (3e division, 
4 Pots M. Boi-don, rapporteur.) % bureau), qui fournira aux personnes en faisant la demande to 
rl renseignements utiles concernant notamment le programe des 
— cpreuves et la li-te des P èces a produire var les candidats pour 
constituer leur dossier, 
Afaires culturelles et civilisations d'outre-mer. D 0 © SRE 
N t li 1 »» UE em [M Lt . 
j Mlarsstste néons: Caisse des dépôts et consignations. 
Présent 12" | Rerthaud Pic Louis * Chastenet, Desdele ! —.————— 
Mine Ebous Fi u Lafon, Le her, M, Lechani, Mine Majroux. 
Suppleant “u : tenet de M Hurk rit, M. Lechani ! M. Cour OPÉRAT.ONS DES CAISSES D'ÉPARNGNE OMDINAIRES 
lois, M. PL. Bestaud de M, bub Mile Le her de Gervain, ; ni ARRETE 
ut La Gravi te M. Grive, Mme Fho Tell de M. Kamil, AVEC LA CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS 
Mme Maroux de M. N'biave Gurandou, Mle Lafon de M. Parinaud. 
From MM houcavel, Cheikh Si 1, Hazoumé, Heline, S, A. KR. la ï > s er - contemi (TT 
princesse Khammas, M. RaphacllLeigues, Résultats concernant la période du 1° au 5 septembre 1955, 
u en (Paris et départements.) 
Affaires financières. 
hé DÉFOTS RETRAITS EXCÉDENTS 
Séance du mardi *? novembre 105. : 
” re . France. kr r 
lrésents: MM. Cazelles, Cornet, Mme Lefaucheux, MM. Léger, ste —. pu 
Sochleter, Supyldeants: M. Cazelles de M, Bernier, M. Hazé de M. bel- 
mas, M. tornet de M. Gay, M. Guiter de M. Pesetii, Mine Lefau- nb , 1Q-= an “0 à 479 nQ= an de ler sen 
cheux de M. Fontanet, M, Léger de M. Theellen, M. Schleiter de Septembre 1955... 1 11987.799.010! 3. 172.085.315 | 4 8.760. 105.697 
= Nemreun Résullals complémen 
Assis'art en outre à la séance: M, Rapharl-Leygues, rapporteur de taires concernant les 
la commission de la défense de FUmion française. périodes antérieures 
(départements)... 70.039 .50 22.093.100 | + 03.602,44 
12.019.428.564| 3.191.120.113 | + S8.819.008.151 
AVIS ET COMMUNI TI0 Excédents de dépôts du {°° janvier au 20 sep- 
À N tembre 1999....... ss... os rsssopeee 110,425.501.2% 
— en _ ——_——_ = 
V'ariss — Imprimerie des Journaux offiviels, 31, quai Vollaire. 
Ministre de la santé publique et de la pogulation, Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, 
Jess l'aurz MARTIN 
Auis de concours pour le recrutement d'un rédacteur 
à l'hôpital psychiatrique de Mayenne (Mayenne). 
Un con'ou ir épreuves pour le recrutement d'un rédacteur COTE DES CHANGES 
aura dieu Les 2% el 25 janvier 19%% à l'hôpilal geycluairique de ___ 
Mayen 
l'euv nt faire acte de candidat e les personnes de nationalité VERSEMENT TÉLÊÉGRAPHIQOUE 
française, titulaires du baccalauréat de l'enseignement secondaire, 
du breret supérieur, d'un brevet d'oflicier de l'armée active de terre, a 
« ee - 1 des y du et pr il - re — rn “ droit + — di, nr Dernier- Cours limites Cours extrèmes 
i nt, ait Î ue les £ 1e DER 1 pas ces qi} oin'= aus cours , : 
complant au moins tros ans de services effectifs en qualité de cotés Paye Devise Parité pratiqués cotés à la Bourse 
secrétaire d'adiministration hospilalière ou de commis dans un élablis- en par la Banque du 
sement public d'hospiialisation, de soins onu de cure, Bourse de France 22 nov. 1055 
Les candidats devront avoir eu vingt et un ans au moins et trente 
ans au plus au 9 janvier 1955, Toutefois, cette limite d'âge sera 
reculée d'un temps cégal à la durée des servires antérieurs civils et 31005 | Étate Unis .... [1 SUSA 350 . .«1 cs ocess » MO .....… 
militaires ouvrant des drôits à la retraite, sans préjudice de l'appli- 31905 |Canada ....... 1 ÿ Can se sus ons 350 .. +... 
calion des disposons de l'article 162 du décret du 29 juillet 1999, 161 .. | Côte Fse Somalie } 100 & Djib OH 012 see. 0 vose se ébdn eh Hese vo 
Les dossièrs de candidature devront parvenir avant le 24 décembre 2205 .. | Mexique ...... 100 pes 200 .. 6. 0 os. ce 2300 .. .... 
195%, sous pli recommandé, au directeur de l'hôpital psychiatrique S54 50 | Allemagneoccid | 100 D Mk | 3333 | S271.. S306 .. | SH 50 St … 
de Mayenne, qui adresera tous renseignements complémentaires 702 2%5 | Belgique ...... | 100Fb 700 6M 735 30525) 020% 701% 
(nature des épreuves, programme du concours et conslilution des 5079 .. | Danemark .…... lc d Sub7 22 3020 ?5 510% 25 | 5078 50 3077 
dossiers) aux remonnes qui en feront la demande, Y+1 0 | Gide Bretagne .. {liv st so . 97265 735 0170 Ii 
55 73 |ilalie ......... 100 lire 56 00 5559 5643 55 71% #5 70 
4006 .. | Norvège ...... 106 1900 1863 50 4957 .. | 1006 50 4006 
0225 50 | Pays Bas ...... 100 n O21072 |O14100 9270 S0 | 0235 50 or 
= : 6756 .. | Suède ......... 100 c € 6765 625 |6715.. 616 50 | 6754 .. 6750 
Avis de concours pour le recrutement d'un commis 8008 30 Suisse sc... | MOIS SOUS UN |7064.. ROGS.. | RO0G .. 8208 50 
A l'hespice départemental de Neurey-les-la-Demie (Haute-Saëêne). 16 25 À Autriche ...... | 100sch. | 13615 limcos 13% 25 | 135625 .... 
1013 .. | Éespte ....... | 1liv ég 1005 01 7 1003 .. | 100% .. 41012 50 
’ . : 1208 50 | Portugal ...... | 100 ese 121739 1208 25 1226 50 | 1208 50 .... 
Un concours sur épreuves pour le recrutement d'un commis aura 4297 © | Tchécoslovaquie 100 kes as6t 11 RE 50 4807 50 À 4207 50 .... 
lleu le 1% décembre 1955 à l'hospice départemental de Neurey-les-la 11325 | Yougoslavie ... | 100 din 116 666 | 41550 41760 ...... .... 
Demie (Haute-Saône), ) 
Peuvent participer à ce concours les personnes des deux sexes 
de nationalité française, titulaires du brevet élémentaire, du diplôme OL OÙ A PP PP ss... core MD FC PF. A. bel 
de fin d'études secondaires, du diplôme de gradué de l'école natio- Zone C F. P chosivessss ss.ssssse es svsusens DELLE s.. 100 F C F P..... 550 
nale d'administration municipale ou d'un diplôme équivalent. États associés du Crmbodge, du Laos et du Viet Nam... 100 piastres........ 1000 
Peuvent également se présenter les sténodactylographes, dacty- 
lographes et employés de bureau non titulaires des diplômes sus- is 
visés, mais comptant au moins trois ans de fonclions dans une (fr Cours de rélérence défin' par l'avis s° 421 de l'office des changes. 
administration hosilaière, E— > —_—__——— 
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LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1014.00, Paris, 

ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 
L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 
= SEE nm 9 


TIRAGES FINANCIERS 


CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 
DIRBCTION GÉNÉRALE: 1, RUE TArBOUT, PARIS 
DÉPANTEMENT DES TITRES: GS, RUE DU FAUBOURG-SAINT-HoxOnÉ, PARIS 








OBLIGATIONS DE 10.000 F 
DE LA 
Caisse nationale de l'énergie 4 1 2 0/0 1955 (fusion). 





Les porteurs d'obligations Caisse nationale de l'énergie 4 1/2 0,0 
4% (fusion) sont informés que le premier amortissement au 10 jan- 
vier 19% a été réalisé par voie de rachat en Bourse, 

En conséquence, il ne sera pas eflectué de tirage au sort, 

tableau d'amortissement correspondant a élé publié au Journal 
officiel du 20 février 1%.) 











SOCIETFTE DES DOCKS DE NEVERS 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 33.990.000 F 
SIÈGE SOCIAL: 4, RUE DES Docks, NEVERS (NIÈVRE) 
Registre au commerce: Nevers n° 1714. 





Obligations 4 00 1940 de 5.000 F. 


Neuvième amortissement. 


La société, usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de 
l'émission, à utilisé par rachats en Bourse la totalité ae la somme 
qui aurait été exigée pour le remboursement au par des 66 obliga- 
ons dont l'amortissement est prévu au 1° janvier 1956. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage an sort 

Tous les titres amortis au tirage du 2S décembre 1949 (rembour- 
sement 4e janvier 194%) ont été présentés au remboursement, 

Les amorlissements des années 1918 et 1949, 1951 à 1955 ont été 
Couverts par rachats en Bourse, 


BANQUE NATIONALE pour le COMMERCE et l'INDUSTRIE 











Liste numérique des 22.102 parts bénéficiaires de la Banque ñnatio- 
nale pour le commerce et l'industrie sorties au tirage du 
14 novembre 1955 et soumises au rachat, à partir du 1° jan- 
vier 1956, à 1.254 F, et de celles sorties aux tirages antérieurs 
parmi lesquelies figurent des titres non encore présentés au rachat. 























ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS de NUMÉROS de 

rachat. rachat. 
K&.590 à 407.700 1954 849.379 à 871.480 1955 
121.912 à 144.019 19:40) 893.137 à 903.783 1056 
24.66 à 246.767 1953  |[925.886 à 047.340 1956 
293.108 à 215.209 1947 ||996.517 à 1.018.618 1951 
&0 0% à 382.027 1948 
RE —— 





Les arrérages aflérents à l'exercice 1935 seront payés en juillet 1956 
aux titulaires de ee sorties au tirage du 14 novembre 19%, par 
crédit en compte bancaire ou postal où par chèque barré, selon les 


instructions données par eux Jors de la délivrance des cerüfcats 
nominatifs. 





GROUPEMENTS DE SINISTRES 


Loi du %0 mars 1947, art. 44 à 49) 


Emprunts unifics 5 00 décembre 19438 





Scptième amortissement. 


Cet amortissement a été effectué par voie de rachats en Bourse. 

Les amortissements précédents ayant été effectués également par 
voie de rachals en Bou e, 11 nexisle pas de tilri am ortis restant 
à rembourser. 


=  —— —— - — —_—— — ___—— 
ne — —— 





Groupement pour la Reconstitution des Eglises et Edilices Religieux Sinistrés 
SOCIÉTÉ ANONYME A CAPITAL ET VERSONNEL VARIAMES 
SIÈGE SocrAL: À PARIS, 1, nur Jures-LFFEBVRE 
R. C.: Seine no 29928 B. 


Erniprunt 5 0'0 décembre 1948, 





Septième amortissement. 





Cet amortlissement a été effectué par voie de rachats en Bourse, 

Les amortissements précédents avant été effleclués également par 
voie de rachals en Bourse, 1 n'existe pas de tres aimorlis reslanf 
à rembourser. 





oo nee D 





Etablissements DELATIRE et FROUARD réunis 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL LE SO0 MILLIONS DE FRANCS 


SIÈGE SOCIAL: 99, RUE DE LA BIENFAISANCE, PARIS (8e) 


R. C.: Seine no 84926. 
Usant de la faculté qu'elle s'est réservée au moment de l'émis. 
Sion, cette société à procédé au rat hat en Bou je LEE obligations 


4 1/2 0/0 1956 dont ! 1 iVivine àarnortissetint | est prevu pour le 
15 décembre 1955. 
En conséquence, aucun tirage ne sera effectué en novermbre 1955 





Titres restant à rembourser. 
Néant. 


——— _—— ne 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 972.6400.000 F 
Sièce sOcIAL: 83, NUE DE L'OURCO, À PARIS 
Fegistre du commerce: Seine 535-B 1057, 


Obligations 4 1/4 0/0 1947 de 5.000 F. 


Neuvième amortissement. 





La sociélé, usant de la faculté au'elle s'est réservée lors de 
l'émission, a racheté en Bourse les 238 obligations dont l'amortisse 
ment est prévu au {1 janvicr 14% 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort 

Les amortissements des années 1948 à 1935 ont élé couverts pag 
rachats en Bourse. 








——————_g 








SOCIETE D'ELECTRICITE MORS 


APITAL DE 000.06), 000 DE FhAxcsS 


Pal M} 
AL: € NUE DE Pony, À PARIS 
I tre du l I Se ne oil 8:39, 
ot ' Q 1 dd Ft i( 1050 


LISTE NUMERIQUE 
4” Do la série comprenant les 167 obligations sorties au cinquième 
Lrare au sort du 5 novembre 1955 forment la toialiié de l'annuité 
à asmorbr au 1! décembre 1955, t 1 »bligation cront rembour- 
à 10,000 F; 
2° Des sories sorties aux tirages précédents et parmi lesquel'es 
figurcnt des obligations non encore présentées au rembour- 





semcont. 
ee 7 ——— ER 
ANNÉES LA s 
NUMERO # à | NUMÉROS | Aus 
nho t | | de remboure ment 
ee | —— —— 
; 11 51 | 1.756 à ! H | 4 
1h 1 nn) | , , 1 n | 1 





ETALLISSEMENTS JULIEN DAMOTY 


Re: Lu l of! el à 1% novembre 195%: paze 11108, 
{re colo I . 0 am 1 tirage de 195 », 
lire hi I I | » d nhre 1255 


- 


Compagnie Tunisierne d'Electricité et Transports 
(CG. T. E. T.) 


\ ME TUNISIENNE AU CAPITAL DE 903.104.000 F 











! Al AVENUE JUIES FRUNY PROLONGÉE, TUNIS 
tre du « i I ne 1:19 

Rectific \ l'ins pra à Journal afficiel du 1$S novembre 
Aus: page 11251, da lu tal d'amcrissement, au Leu 
de: «4 t 5 0/0 1950 (9 e 1953) », lire: « de l'emprunt 
» 0 j t | ) 
. PL Pa dd PP 

La ° 12 = _ L] ! >! 

DEMAÏNDES DE CHANGEMENT DE NOM 
— . ms tt 

M. Ngo Van-Nhon, demeurant 4, rue Pham-Xgu-Lao ‘ex-rue Colonel- 
Grumauid) LL. { l, àjissant en qualité de lueur léual de sa file 
mineure No 1 Madeeine), née à saïgon le 27 decembre 1995, 
dépose u requéle auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer 


à son nom paironsimique celui de Renaud, 


i Gutwurcel ou Gutvuzrel, n6 À Varsovie le 23 août 

1008, demeurant à Paris (16°), 9, rue Adoïphe-Yvon, naturalisé Fran- 
I I, agissant ant en son nom personnel 

qu'en celui de son fils mneur Alain Roux 1], re Gutvurn el, né à 
tobre 1952, dépose une reauèle auprès du garde des 
sceaux à l'effet de substituer à son nom pat:onymique celui de 


M. Henri Abramoviteh, né le 3 janvier 1905 à Paris (11e), demeurant 
À Clichy (Seine), 51, boulevard Jean-Jaurès, ag s ant tant en son nom 
personnel qu'en celui de son fs mineur serge-Francis, né je 25 jan- 
vier 1951 à Boulogne-Bil'ancourt (Seine), dépose une requête auprès 
du garde des sceaux à l'effet de substiluez à son nom patronymique 
celui de Nailot, 


M. Georges-Emie Civet, ingénieur, demeurant à Lyon, Gi, cours 
Gambetta, né à la Tour-du-Pin (Isère) le 5 mai 1912, agissant en son 
nom personnel et au nom de ses deux fils mineurs: Civet (Gérard- 
Robert), né à L'on (Ge) le 13 juin 1956, et Ciet (Philipre-Georges}, 
né à Lyon (6) le ? décembre 1947, dépose une requéie auprès du 
parde des sceaux à l'effet de substituer à son nom patronymique et 
£ celui de ses en‘ants celui de Cevet, 


M. Jung (Jean-Paul-Eugène), né à Charleville le 2% norembre 1951, 


y demeurant 83, rue Aibert-l'ou:ain, 
garde des sceaux à l'eflet de subsliluer à son In palrua)mique 


celui de Janlin, 


dépose une requête auprès du 


23 Novembre 1%; 
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ASSOCIATIONS 
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DECLARATIONS 
Décret du 16 août 1901.) 





26 octobre 1953. Déclaration à la pré'ecture de police. Amicale ces 
assistantes sociales d'Eleciricité et Gaz de France. Bul: grouper !; 
tricité-Uaz de France en vue d'éludier 


assistant sociales Ele 


que-lions professionne.les les intéressant et resserrer entre elles ls 
lens professionnels el amicaux, Siège social: 15, boulevard Gouv: 


Saint-Cyr, Paris. 


_ 





9 noverbre 1955. Déclaration à la sous-pré'’ecture d'Aix-en-Provence, 
Comité de défense des propriétaires fermiers et métayers de Saint. 
Paul, touches per la projet d'équinement de :a Caze-Durance. |: 
défense des propriétaires fermiers et métayers. Siège social: maire 
de Saint laul (Bouches-du-Rhône), 





42 novernbre 1953. Déclaration À la préfecture de Caen. La Caisss co 
solidariie ei d'entr'aide socin e des établissmen s Dore, à Caen. hu!: 
entraide pour le per-onnet et leur farmnille., Siège social: Elablis:ce- 
ments Dore, 8, place Guilouard, Caen. 

12 novembre 1953. Déclaration à la pr'fecture de la Loire-Inférieur: 
Amicale des anciens Touts-Joies et d2 la « Lætitia ». Bul: arte 
maternelle el sociale, Siège social: cure de Sainte-Thérèse, avenue 
de la Chesnaie, route de Vannes, Nantes. 

12 novembre 1955. Déclaration à la préfecture de la Haute-Marne, 
Comité départemental de la Haute-Marne d2 l'Association des réfrac- 
taires et maquisards de France. Bul: défendre les intérêts matcris 
el moraux de ses membres en dehors de loules questions politiques, 
religieuses ou personnelles, Siège social: 9S, place Arislide-Briand, 
Chaumont, 


12 novembre 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Langr 
Fédération déparlemontale des maisons familiales de la Haut 
Marne. Bu!: éducalion populaire en milieu rural et plus part 
lièrement l'organisation fatniliale de l'apprentissage agr.cole et 1 
seignement ménager rural. Siège social: chez M. Paul Henry, au 


Pailly ({laute Marne). 





15 novembre 1955. Déclaralion À la sous-préfecture de Roar 
Amicale ces fins be:oteurs. But: liens amicaux en're ses memb 
et pralique du jeu de belote, Sège social: épicerie-compioir Mi 
let, 39, rue des Charpentiers, Roanne (Loire). 

16 novembre 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Châteaubriant 
Les Gazelles biinoises. But: toutes compétitions sportives et en 
général toutes initiatives propres à la préparation physique et morae 
de la jeunesse, Siège social: salle Sainte-Thérèse, rue Bizeul, Blain 
(Loire-Inférieure), 





17 novembre 19355. Déclaration à la sous-préfecture de Bayonne 
Comité de tourisme ot des fêtes de Biarritz. ul: organisation 
fètes et manifestations pour les touristes et propagande et pubhicit 
en faveur de la station, Siège social: hôtel de ville de Biarr!!z 
(Basses Pyrénées). 


n 





17 noverabre 1955. Déclaration à la préfecture de la Loire-Inférieure. 
Association pour l'assurance des élèves ds écoles pubiiques de a 
Loire-Inférieure. But: faire assurer les élèves des écoles publiques 
du département pour la responsabililé civile. Siège social: 93, rue 
Armiral-du-Chaffauit, Nantes. 








MODIFICATIONS 





Rectificatif au Journal ofliciel du 13% janvier 1955: ge 656, 
% colonne, 1% insertion, au lieu de: « Maison familiale de Messimy 
et de la région dijonnaise », lire: « Maison familialo de Messigny :. 
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ASSOCIATIONS ETRANGERES 





AUTORISATIONS 
(Décret-loi du 12 avril 19939. 





14 septembre 1955. Arrêté du ministre de l'intérieur, (Autorisation 
enregistrée à la préfecture de la Moselle le 28 octobre 195.) Union 
des Ukrainiens en France, section de Rombas, But: grouper des 
travailleurs ukrainiens et leurs associations pour sauvegarder leurs 
intérêts juridiques, culturels, professionnels, sociaux et matériels. 
Siège social: restaurant Prat, Grand'Rue, Rombas. 





Vars — lmprumerie des Journaux oifciels, 34, qua Voiture 





+ nd Lie 


dns — 


«re 





